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Emploi, chômage, population active :
bilan de l’année 2012

Avec la contraction de l’activité économique,
la dégradation de la situation du marché du travail 

entamée au 2nd semestre 2011 s’est poursuivie
en 2012 et 51 000 emplois ont été détruits

sur l’année en France métropolitaine.
Le taux d’emploi des 15-64 ans a cependant

augmenté de 0,2 point, en baisse entre 15 et 54 ans 
et en forte hausse entre 55 et 64 ans.

Le recul de l’emploi en 2012 s’explique
en premier lieu par la perte de 61 000 postes
d’intérimaires, alors qu’hors intérim, l’emploi

salarié marchand a reculé de 31 000 postes.   

Au 4e trimestre 2012, le taux de chômage
s’établit à 10,5 % pour l’ensemble de la France.

Il est de 10,1 % en France métropolitaine,
en augmentation de 0,8 point en un an.

Le nombre de chômeurs s’est accru de 258 000,
tandis que celui des inscrits à Pôle emploi

en catégorie A a augmenté de 292 000,
soit des évolutions respectives nettement plus 

proches qu’elles ne l’étaient du début 2010
à la mi-2011.  Fin 2012, le taux de chômage

des hommes dépasse les 10 % et celui
des jeunes de moins de 25 ans les 25 %,

ce qui constitue des pics historiques.

En 2012, la population active a augmenté
de 224 000 personnes, portée par l’accélération

de la présence des seniors sur le marché du travail 
dans un contexte démographique tendant à faire 

baisser le nombre d’actifs. Le taux d’activité
des 55-64 ans a augmenté de 3,7 points

au cours de l’année et fin 2012 près d’1 personne
sur 2 dans cette tranche d’âge est active.        

51 000 emplois ont été détruits
en 2012 mais le taux d’emploi des
15-64 ans a progressé légèrement

L’emploi s’est replié en 2012 
après deux années de hausse

Avec une baisse de 0,3 % du PIB entre les 4es trimestres 
2011 et 2012, le recul de l’emploi entamé à la mi-2011 
(-13 000 au 2nd semestre 2011 après +95 000 au 
1er semestre) s’est poursuivi durant l’année 2012 pour 
conduire à la destruction de 51 000 emplois en France 
métropolitaine, soit une baisse de 0,2 % sur l’année 
(tableau 1, encadré 1). Ces destructions d’emploi en 
2012 interviennent après deux années de créations 
nettes d’emplois (+145 000 en 2010 et +83 000 en 
2011). Si des créations d’emploi ont eu lieu durant 
le 1er trimestre de l’année 2012 (+30 000 emplois 
dans l’ensemble de l’économie), l’emploi total s’est 
ensuite inscrit en baisse durant le reste de l’année, dès 
le 2e trimestre (-4 000), puis au 3e trimestre 2012 
(-46 000) ainsi qu’au 4e trimestre (-31 000). Fin 2012, 
l’emploi retrouve un niveau proche de celui du début 
de l’année 2011 et supérieur de 206 000 au point bas 
du 3e trimestre 2009 ; le niveau d’emploi reste cepen-
dant inférieur de 232 000 au pic d’emploi observé 
début 2008 [1]. De la mi-2011 à la fin 2012, le rythme 
moyen des destructions de postes a été de l’ordre de 
45 000 emplois par an, contre -290 000 par an du 
1er trimestre 2008 au 3e trimestre 2009.
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Concepts : nombre de personnes ayant effectué un travail déclaré au cours de la dernière semaine précédent la fin du trimestre ; l’emploi concurrentiel est constitué de 
l’emploi salarié du secteur marchand non agricole et de la partie privée de l’emploi salarié non marchand.  

Remarque : les estimations 2011 et 2012 seront revues en septembre 2013 ; pour des raisons d’arrondis, la somme des termes peut légèrement différer du total affiché.

Lecture : 26 386 000 personnes occupaient un emploi fin 2011 ; on en compte 51 000 en moins fin 2012 (-0,2 %) ; au cours du 4e trimestre 2012, les destructions nettes 
d’emploi atteignent -31 000.

Champ : France métropolitaine.

Source : Insee, 
estimations d’emploi 
pour 2010 et 2011 ; 
en 2012, estimations 
pour l’emploi salarié 
des établissements 
privés hors agriculture 
et prévisions 
d’emploi pour les 
salariés agricoles, les 
non-salariés et 
le secteur public.

Tableau 1 • Évolution de l’emploi total Données en fin d’année et fin de trimestre CVS, 
volumes en milliers, glissements en milliers et en %

Emploi total............................................	 26 386	 145	 83	 -51	 0,6	 0,3	 -0,2	 30	 -4	 -46	 -31

Salariés agricoles....................................	 218	 -4	 -4	 -4	 -1,6	 -1,6	 -1,8	 -1	 -1	 -1	 -1

Emploi salarié du secteur marchand
non agricole............................................	 16 061	 56	 56	 -92	 0,3	 0,3	 -0,6	 9	 -19	 -41	 -41

Dont :	 industrie........................................	 3 267	 -85	 -6	 -31	 -2,5	 -0,2	 -0,9	 -5	 -8	 -7	 -11

	 construction..................................	 1 435	 -18	 -11	 -14	 -1,2	 -0,8	 -1,0	 2	 -5	 -4	 -7

	 tertiaire essentiellement marchand	 11 359	 158	 73	 -48	 1,4	 0,6	 -0,4	 11	 -6	 -30	 -23
	 Dont : intérim................................	 571	 97	 -22	 -61	 19,7	 -3,6	 -10,8	 -6	 -18	 -29	 -9

Emploi salarié tertiaire non marchand.	 7 577	 2	 -32	 19	 0,0	 -0,4	 0,3	 16	 9	 -10	 5

Emploi non salarié..................................	 2 530	 91	 62	 25	 3,8	 2,5	 1,0	 6	 6	 6	 6

Emploi concurrentiel..............................	 17 993	 103	 70	 -69	 0,6	 0,4	 -0,4	 16	 -12	 -39	 -33

Graphique 1 •	 Évolution de la productivité par tête dans les secteurs 
	 marchands non agricoles à la suite des crises 
	 de 1992-1993, 2001-2002 et 2008-2009 

Concept : productivité par tête=valeur ajoutée / personnes en emploi.

Lecture : la productivité par tête a baissé de 4,1 % entre les 1ers trimestres 2008 et 2009.

Champ : secteurs marchands non agricoles ; France entière.

Sources : Insee, 
comptes nationaux 
trimestriels.

Indices trimestriels, base 100 aux 1ers trimestres 1992, 2001 et 2008, données CVS
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L’emploi marchand s’ajuste 
d’ordinaire avec délai aux fluc-
tuations de l’activité, aussi bien 
à la hausse qu’à la baisse. Ainsi, 
le fort ralentissement de l’ac-
tivité constaté au 2e trimestre 
2011 (stagnation du PIB après 
une croissance de 1,1 % au 
1er trimestre), s’est répercuté sur 
l’emploi des secteurs concur-
rentiels à partir du 3e trimestre 
2011 (-19 000 postes après 
+40 000 au 2e trimestre 2011). 

L’évolution de l’emploi du 
2e trimestre 2011 à la fin 2012 
a été proportionnelle à la baisse 
de l’activité et la productivité 
apparente du travail est restée 
globalement stable sur cette 
période (graphique 1). Pendant 
la récession de 2008-2009 la 
baisse de l’emploi avait été de 
moindre ampleur que ce que 
laissait attendre le lien observé 
entre activité et emploi lors 
des crises précédentes et la 
productivité apparente du travail avait fortement 
baissé : -4,1 % entre le 1er trimestre 2008 et le 
1er trimestre 2009, alors qu’elle avait stagné en 
1992 et n’avait baissé que de 0,9 % en 2001 [2]. 
Ensuite, la productivité s’était redressée jusqu’au 
1er trimestre 2011, à un rythme comparable à 
celui observé à la suite des crises antérieures. 
L’absence de gains de productivité depuis le 
2e trimestre 2011, soit trois ans après le début de 
la crise, constitue aussi une particularité de la crise 
actuelle comparée aux deux précédents épisodes 
de crise économique en France. Au total, fin 2012, 
la productivité apparente du travail a tout juste 
retrouvé son niveau de début 2008, alors que sur 
le même intervalle temporel de vingt trimestres, 

les gains de productivité par rapport au trimestre 
de début de crise étaient de 5 à 6 % lors des 
périodes 1992-1996 et 2001-2005. 

En 2012, la baisse de l’emploi total résulte princi-
palement de la diminution de l’emploi du secteur 
marchand non agricole : -92 000 postes au cours 
de l’année 2012, soit -0,6 %, après une hausse 
de +56 000 postes en 2010 et en 2011. L’emploi 
salarié non marchand aurait connu en revanche 
une augmentation (+19 000) après une année de 
baisse (-32 000 postes en 2011). Enfin, l’emploi 
non salarié aurait progressé en 2012 de 25 000 
postes après une forte augmentation en 2010 et 
2011 (+91 000 et +62 000 emplois) (1). 

(1) Les statistiques 
d’évolution de l’emploi 
non salarié ont été 
revues nettement à 
la hausse dans les 
dernières estimations 
d’emploi de l’Insee.


chiffres

				1992-1996		2001-2005		2008-2012

		T1		100.0		100.0		100.0

		T2		100.0		99.5		99.3

		T3		100.0		99.3		98.9

		T4		100.3		98.4		97.3

		T5		100.3		99.1		95.9

		T6		101.0		99.4		96.5

		T7		101.6		99.7		97.1

		T8		101.8		99.7		97.7

		T9		102.2		100.4		97.9

		T10		103.1		100.5		98.7

		T11		103.2		101.5		99.0

		T12		103.7		102.2		99.2

		T13		104.3		102.6		100.1

		T14		104.5		103.3		99.9

		T15		104.4		103.6		100.0

		T16		104.3		104.6		100.1

		T17		104.8		104.6		100.0

		T18		104.9		104.9		99.9

		T19		105.2		105.4		100.3

		T20		105.3		106.2		100.2
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Graphique 2 •	 Nombre d’intérimaires en fin de trimestre et volume 
	 de travail temporaire en équivalent-emplois à temps plein

Source : Dares, 
exploitation des 
fichiers Pôle emploi des 
déclarations mensuelles 
des agences d’intérim.

Concept : le volume de travail temporaire en équivalent-emplois à temps plein sur le trimestre est le rapport 
du nombre total de semaines de travail réalisées par les intérimaires au nombre total de semaines ouvrées du 
trimestre considéré. 

Lecture : à la fin du 4e trimestre 2012 on compte 508 000 intérimaires ; sur le trimestre, le volume de travail 
réalisé par les intérimaires a représenté l’équivalent de 499 000 emplois en équivalent-emplois à plein temps.

Champ : France métropolitaine.

				  

Données en milliers CVS, en fin de trimestre pour le nombre d’intérimaires
et sur le trimestre pour le volume en équivalent-emplois à temps plein 
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Avec 61 000 postes en 
moins en 2012, l’emploi 
intérimaire a poursuivi 
sa baisse entamée 
à la mi-2011 

L’intérim avait été le principal 
contributeur aux pertes d’em-
ploi de 2008-2009, puis à la 
reprise de l’emploi fin 2009 et 
tout au long de l’année 2010. 
Après avoir beaucoup ralenti 
au 1er semestre 2011, (+10 000 
postes), l’intérim s’est retourné 
à la baisse au 2nd semestre 
(-32 000 postes), sur un rythme 
cependant inférieur à celui 
de 2008-2009 (graphique 2). 
Cette baisse s’est poursuivie au 
même rythme sur l’année 2012 
avec 61 000 postes perdus 
(-10,7 %). Fin 2012, on compte 
508 000 intérimaires, soit 
170 000 de moins que lors 
du pic de début 2007 (-25 %). 
Cependant, cette baisse s’est 
ralentie au 4e trimestre 2012 
(-9 000) (2) [3]. 

Le volume d’intérim en équivalent-emplois à 
temps plein, de 499 000 au cours du 4e trimestre 
2012, a connu en 2012 la même évolution que 
celle du nombre d’intérimaires : -62 000 équiva-
lent-emplois à temps plein entre le 4e trimestre 
2011 et le 4e trimestre 2012 (-11 %).

Comme au 2nd semestre 2011, la contrac-
tion de l’emploi intérimaire en 2012 a concerné 
tous les grands secteurs (industrie, construction 
et tertiaire). C’est dans l’industrie, secteur qui 
concentre 42 % des intérimaires fin 2012, que 
l’emploi intérimaire a le plus baissé : -16,0 % 
(soit -41 000 postes), contre -7,9 % (soit -10 000 
postes) dans la construction et -5,7 % (soit 
-11 000 postes) dans le tertiaire. L’industrie était 
déjà le secteur où le nombre d’intérimaires avait 
le plus diminué pendant la crise de 2008-2009, 
mais il a été aussi celui où la reprise avait été la 
plus forte en 2009-2010.

La conjoncture défavorable a conduit 
à une dégradation de l’emploi marchand 
hors intérim de plus en plus marquée 
au cours de l’année 2012

Hors intérim, l’emploi salarié du secteur marchand 
non agricole s’est progressivement érodé durant 
l’année 2012 [4] : après 15 000 créations d’em-
plois au 1er trimestre, 1 000 emplois ont été 
détruits au 2e, puis 12 000 au 3e pour atteindre 
32 000 destructions d’emploi au dernier trimestre 
2012 (3).  

Au niveau sectoriel, les créations d’emploi dans 
le tertiaire marchand hors intérim étaient encore 
relativement soutenues au 1er semestre 2012 
(+29 000 postes) avant que les destructions 
n’apparaissent au 2nd semestre (-16 000 postes) 
(tableau 1). Au total, l’emploi dans ce secteur 
n’a créé que 14 000 postes en 2012 après avoir 
été relativement dynamique en 2011 (+94 000 
postes).

L’industrie perd tendanciellement des emplois 
depuis le début des années 2000. En 2012, le 
secteur a perdu en moyenne 8 000 emplois par 
trimestre, soit plus qu’en 2011 (-1 000 postes par 
trimestre en moyenne), mais moins qu’en 2010 
(-21 000 par trimestre en moyenne). En prenant 
en compte les intérimaires ayant effectué une 
mission dans le secteur, la baisse est encore plus 
marquée en 2012 (-70 000 emplois) qu’en 2011 
(-21 000 postes). L’emploi intérimaire industriel a 
en effet baissé de 41 000 en 2012, contre seule-
ment 15 000 postes détruits en 2011. 

Tandis que l’industrie connaît actuellement des 
destructions d’emploi moindres que durant les 
années 2000, l’emploi dans la construction n’a 
toujours pas renoué avec les créations d’emploi 
depuis 2009. Ce secteur connaissait pourtant 
une vive progression de l’emploi de 2004 à 2007, 
durant les années précédant la crise. En 2012, 
les destructions d’emploi ont continué (-14 000 
emplois) à un rythme proche de ceux de 2010 
(-18 000 emplois) et de 2011 (-11 000 emplois). 

(2) L’emploi intérimaire 
est reparti à la hausse 
au 1er trimestre 2013 
(+13 000). 

(3) Au 1er trimestre 
2013, 22 000 emplois 
salariés ont été 
détruits dans le secteur 
marchand non agricole 
hors intérim.
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Tableau 2 •	 Évolution des entrées et du nombre de bénéficiaires 
	 d’un emploi aidé * En milliers, données CVS pour le nombre de bénéficiaires

Emploi marchand aidé.........................................	 791	 731	 772	 803	 758	 741	 1 100	 1 029	 1 002	 998	 992	 958

Dont :	 contrats aidés du secteur marchand
	 hors alternance.......................................	 166	 62	 117	 113	 53	 51	 220	 122	 95	 63	 44	 26

	 contrats en alternance.............................	 439	 468	 425	 428	 459	 448	 591	 600	 568	 566	 593	 588

Emploi non marchand aidé..................................	 364	 276	 359	 377	 357	 400	 253	 189	 247	 254	 205	 202

Emploi aidé total..............................................	 1 156	 1 007	 1 131	 1 180	 1 114	 1 140	 1 353	 1 217	 1 249	 1 253	 1 196	 1 160

Source : Agence 
des services
et de paiement (ASP) 
et Dares ; 
traitement Dares.

* L’emploi marchand aidé comprend les contrats aidés du secteur marchand hors alternance : contrat unique d’insertion dans le secteur marchand (CUI-CIE), emploi 
d’avenir marchand, contrat initiative emploi (CIE), contrat insertion revenu minimum d’activité (CI-RMA) et soutien à l’emploi des jeunes en entreprise (SEJE) ; les contrats 
en alternance (contrat de professionnalisation et contrat d’apprentissage), les autres exonérations (dans les zones de revitalisation rurale (ZRR), zones de redynamisation 
urbaine (ZRU), zones franches urbaines (ZFU)), l’insertion par l’activité économique, l’aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d’entreprise (Accre) et l’accompagnement 
des restructurations (allocation temporaire dégressive, congés de conversion, préretraite progressive).

L’emploi non marchand aidé correspond aux contrats aidés du secteur non marchand : contrat unique d’insertion dans le secteur non marchand (CUI-CAE), emploi d’avenir 
non marchand, contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE), contrat d’avenir (CAV), emplois jeunes, contrat emploi consolidé (CEC).

Les entrées correspondent aux entrées totales (entrées initiales + reconductions de contrats).

Champ : France métropolitaine.

Le nombre de salariés en emploi aidé 
dans les secteurs marchand 
et non marchand a baissé en 2012

En 2012, dans une conjoncture peu favorable, 
le nombre d’entrées en emploi marchand aidé a 
poursuivi sa baisse à un rythme ralenti (-17 000 
après -45 000 en 2011) (tableau 2). Les entrées 
en alternance (-11 000 pour l’ensemble contrats 
d’apprentissage et de professionnalisation), 
comme les entrées en contrats aidés hors alter-
nance (-2 000) ou dans les autres dispositifs 
d’exonérations hors allégements généraux de 
charges destinés au secteur marchand (-4 000) 
sont en léger recul. Le contrat unique d’inser-
tion (CUI) s’est substitué en France métropolitaine 
aux quatre contrats aidés issus de la loi de cohé-
sion sociale en 2010 et a été étendu aux Dom 
en 2011. Il prend la forme d’un contrat initia-
tive emploi dans le secteur marchand (CUI-CIE) 
et d’un contrat d’accompagnement dans l’em-
ploi dans le non-marchand (CUI-CAE). Malgré 
une enveloppe financière initialement prévue 
en baisse, les embauches en CUI-CIE, compte 
tenu des nombreuses entrées du 1er semestre 
2012 (en particulier au 1er trimestre), ont atteint 
51 000 pour l’ensemble de l’année, soit un niveau 
comparable à celui enregistré en 2011 (53 000 
embauches) [5]. Malgré le soutien apporté par les 
mesures visant à encourager les embauches en 
contrat d’apprentissage et en contrat de profes-
sionnalisation mises en place en mars 2011 (4) et 
pour l’essentiel maintenues en 2012, les entrées 
en alternance ont ralenti en 2012 du fait d’une 
conjoncture défavorable ([6], [7]). Les entrées 
dans les autres dispositifs destinés au secteur 
marchand ont globalement légèrement diminué 
à l’exception des recrutements qui sont restés 
stables dans le secteur de l’insertion par l’acti-
vité économique : le nombre de chômeurs créa-
teurs d’entreprise ayant bénéficié d’une aide, les 

embauches bénéficiant d’exonérations ciblées sur 
certains territoires et surtout, les entrées dans les 
mesures d’accompagnement des restructurations 
sont en légère baisse.

Conséquence de la baisse des entrées en emploi 
marchand aidé et de sorties en hausse, le nombre 
de bénéficiaires en fin d’année d’un emploi aidé 
dans le secteur marchand s’est ainsi réduit en 
2012 (-34 000, soit -3 %) après deux années de 
quasi stabilité.

Dans le secteur non marchand, les entrées en 
contrat aidé (400 000 embauches en CUI-CAE en 
métropole en 2012) ont augmenté par rapport à 
2011 (+43 000). Elles ont ainsi dépassé les niveaux 
atteints en 2009-2010, années de forte mobilisa-
tion de ces contrats pour lutter contre les effets 
de la crise. Les moyens financiers affectés aux 
contrats aidés du secteur non marchand, initia-
lement en légère baisse par rapport à 2011, ont 
été revus à la hausse à deux reprises, en juin puis 
en octobre 2012, et les conseils généraux ont été 
de nouveau sollicités pour augmenter le nombre 
de contrats conclus à destination des bénéficiaires 
du RSA socle (à cet effet, ils ont la possibilité de 
proposer aux employeurs des contrats à des taux 
majorés), comme dans le secteur marchand. La 
hausse des entrées en contrats aidés du secteur 
non marchand, conjuguée aux nombreuses sorties 
de contrats précédemment conclus et à la durée 
relativement courte des nouveaux contrats signés, 
a conduit à une quasi-stabilisation du nombre de 
bénéficiaires d’un emploi non marchand aidé sur 
l’ensemble de l’année 2012 (-2 500 après -49 000 
en 2011).

Au total, le nombre de bénéficiaires d’un emploi 
aidé marchand ou non marchand a poursuivi en 
2012 sa baisse entamée en 2011 (-36 000, soit 
-3 %). Fin 2012, on compte 193 000 bénéficiaires 
de moins que fin 2007, avant la crise.

(4) Ces mesures 
consistent notamment 
en une aide 
supplémentaire de 
2 000 euros par contrat 
pour les entreprises 
qui embauchent un 
demandeur d’emploi 
âgé de 45 ans ou 
plus en contrat de 
professionnalisation ; 
une incitation pour 
les entreprises de 
250 salariés et 
plus à accroître la 
part de jeunes en 
alternance dans leurs 
effectifs (système 
de bonus-malus 
entrant en vigueur 
progressivement entre 
2012 et 2016) ; une 
compensation pendant 
un an des cotisations 
patronales pour 
l’embauche de chaque 
jeune supplémentaire 
en alternance dans 
les entreprises de 
moins de 250 salariés 
(cette dernière aide 
a pris fin en juin 
2012) ; par ailleurs 
diverses simplifications 
administratives sont 
intervenues afin de 
faciliter la conclusion 
des contrats.
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201220112010200920082007201220112010200920082007

Nombre de bénéficiaires en fin d’annéeEntrées
Part des...

201220112010200920082007Part des contrats aidés...

Tableau 3 •	 Part des jeunes et des seniors dans les entrées et le nombre de bénéficiaires de contrats aidés * En %

...seniors en contrats aidés du secteur marchand..................... 	 3,2	 3,8	 4,5	 3,8	 3,6	 3,3	 6,8	 5,1	 3,4	 2,1	 2,1	 1,6

...jeunes en contrats aidés du secteur marchand...................... 	 84,5	 85,8	 83,8	 84,8	 86,8	 87,0	 86,8	 89,0	 89,5	 91,3	 91,2	 92,8

...seniors en contrats aidés du secteur non marchand.............. 	 16,9	 20,7	 20,1	 19,1	 21,1	 22,6	 17,5	 21,7	 20,8	 20,9	 22,2	 23,8

...jeunes en contrats aidés du secteur non marchand............... 	 25,1	 20,6	 24,9	 27,6	 24,9	 24,8	 23,7	 18,8	 24,3	 26,8	 25,1	 24,4

...seniors dans l’ensemble des contrats aidés........................... 	 8,4	 9,6	 10,7	 10,1	 10,8	 11,9	 9,2	 8,4	 7,9	 7,3	 6,9	 6,9

...jeunes dans l’ensemble des contrats aidés............................ 	 62,2	 63,4	 60,3	 61,3	 61,4	 59,4	 72,4	 75,1	 72,5	 73,3	 75,7	 76,4

Tableau 4 •	 Part de l’emploi en contrats aidés dans l’emploi total 
	 des jeunes et des seniors Données en fin d’année, en %

… marchands dans l’emploi des seniors................................. 	 0,9	 0,6	 0,4	 0,2	 0,2	 0,1

… marchands dans l’emploi des jeunes.................................. 	 25,4	 23,6	 23,1	 22,1	 23,3	 23,3

… non marchands dans l’emploi des seniors.......................... 	 0,7	 0,6	 0,8	 0,8	 0,7	 0,7

… non marchands dans l’emploi des jeunes........................... 	 2,0	 1,2	 2,2	 2,5	 2,0	 1,9

… dans l’emploi des seniors................................................... 	 1,6	 1,2	 1,1	 1,0	 0,9	 0,8

… dans l’emploi  des jeunes................................................... 	 27,1	 24,6	 25,2	 24,7	 25,3	 25,3

… dans l’emploi total.......................................................... 	 4,3	 3,7	 3,7	 3,6	 3,4	 3,3

Lecture : fin 2012, les contrats aidés marchands représentent 0,1 % de l’emploi des seniors (de 50 ans ou plus) et 23,3 % de l’emploi des jeunes (de moins de 26 ans).

Champ : France métropolitaine.

Sources : 
ASP et Dares ; Insee, 
enquêtes Emploi ; 
traitement Dares.

* Les contrats aidés du secteur marchand regroupent : le contrat unique d’insertion marchand (CUI-CIE), les emplois d’avenir marchands, le contrat initiative emploi 
(CIE), le contrat insertion revenu minimum d’activité (CI-RMA), le soutien à l’emploi des jeunes en entreprise (SEJE), les contrats de professionnalisation et les contrats 
d’apprentissage, tandis que ceux du secteur non marchand comprennent le contrat unique d’insertion non marchand (CUI-CAE), les emplois d’avenir non marchands, le 
contrat d’accompagnement dans l’emploi (CAE), le contrat d’avenir (CAV), les emplois jeunes et le contrat emploi consolidé (CEC).

Lecture : en 2007, les seniors (de 50 ans ou plus) représentent 3,2 % des entrées en contrats aidés du secteur marchand tandis que les jeunes (de moins de 26 ans) en 
représentent 84,5 %.

Champ : France métropolitaine. 

Source : 
ASP et Dares ; 
traitement Dares.

La baisse de la part des contrats aidés 
dans l’emploi des seniors s’est 
poursuivie en 2012 

Les jeunes de moins de 26 ans bénéficient très 
majoritairement des contrats en alternance, 
contrats qui totalisent plus de 6 entrées sur 10 
dans l’ensemble de l’emploi aidé du secteur 
marchand en 2012, et près de 9 entrées sur 10 sur 
le seul champ des contrats aidés marchands. Les 
moins de 26 ans représentent ainsi 87 % de l’en-
semble des embauches en contrat aidé du secteur 
marchand en 2012, alors que seules 3 % des 
embauches concernent des personnes âgées de 
50 ans ou plus (tableau 3). La part des seniors dans 
les entrées en contrats aidés du secteur marchand 
a poursuivi sa baisse entamée en 2010 tandis 
que celle des jeunes s’est stabilisée. Cette évolu-
tion reflète un maintien du poids de l’alternance 
entre 2011 et 2012 malgré le recul des entrées 
dans ces dispositifs, les embauches en contrats 
aidés marchands hors alternance ayant également 
légèrement diminué. Hors alternance, la part des 
jeunes n’a pas varié entre 2011 et 2012 dans les 
entrées en contrats aidés marchands (un tiers), 
tandis que le ciblage du CUI-CIE sur les bénéfi-
ciaires du RSA socle, les seniors et les chômeurs 
de longue durée, décidé en 2011, était maintenu. 
La part des seniors dans ces entrées a néanmoins 
légèrement reculé (24 % après 26 % en 2011).

Dans le secteur non marchand, les jeunes et les 
seniors représentent respectivement 25 % et 
23 % des embauches en contrats aidés en 2012. 
La part des seniors dans les embauches en contrat 
aidé du secteur non marchand a augmenté de 
2 points entre 2011 et 2012, tandis que celle des 
jeunes est restée au même niveau. Cette évolu-
tion s’explique en partie par le ciblage effectif du 
CUI-CAE sur les bénéficiaires du RSA socle, les 
seniors et les chômeurs de longue durée. Le main-
tien de la part des jeunes est lié à la présence des 
jeunes en difficulté parmi les publics ciblés.

Si les contrats aidés représentent 3,3 % du total 
des emplois fin 2012 comme fin 2011 (tableau 4), 
les disparités sont grandes selon les classes d’âge. 
Moins d’1 % des emplois de senior bénéficient 
d’une aide de l’État (hors allégement de cotisa-
tions sociales), principalement dans le secteur 
non marchand, tandis que c’est le cas de 25 % 
des emplois occupés par des jeunes de moins de 
26 ans, essentiellement dans le secteur marchand 
et principalement en alternance (5) [8]. La part des 
contrats aidés dans l’emploi des jeunes est restée 
stable en 2012, le nombre de jeunes bénéficiaires 
ayant reculé dans les mêmes proportions que le 
nombre de jeunes en emploi. Parallèlement, la 
part des contrats aidés dans l’emploi des seniors 
a continué de baisser, pour l’essentiel dans le 
secteur marchand, et est inférieure à 1 % fin 
2012.

(5) 0,3 % des jeunes 
en emploi sont 
en contrat aidé 
marchand hors 
alternance.
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Tableau 5 •	 Taux d’emploi par sexe et âge Données en moyenne annuelle et trimestrielle CVS, en % 

2012 T42012 T32012 T22012 T12011 T42011 T22009 T42008 T1201220112010200920082006

Ensemble

15-64 ans.............................	 63,6	 64,8	 64,0	 63,9	 63,8	 63,9	 64,9	 63,7	 63,9	 63,9	 63,8	 63,8	 63,9	 64,1

15-24 ans.............................	 29,8	 31,3	 30,3	 30,0	 29,5	 28,4	 31,9	 29,9	 30,0	 29,0	 28,9	 28,6	 28,1	 28,1

25-49 ans.............................	 81,6	 83,6	 82,3	 81,9	 81,6	 80,9	 83,5	 82,0	 81,8	 81,3	 81,0	 80,9	 80,9	 80,9

50-64 ans.............................	 53,2	 53,2	 53,4	 53,9	 54,8	 56,8	 53,1	 53,2	 54,3	 55,8	 56,2	 56,4	 57,0	 57,8

Dont : 55-64 ans...................	 38,1	 38,2	 39,0	 39,8	 41,5	 44,5	 37,9	 39,0	 41,2	 42,8	 43,4	 43,8	 44,9	 45,8

55-64 ans (sous-jacent).........	 34,3	 36,0	 37,5	 39,1	 41,4	 44,3	 35,4	 37,8	 41,0	 42,7	 43,3	 43,7	 44,8	 45,6

Hommes

15-64 ans.............................	 68,9	 69,5	 68,3	 68,1	 68,1	 67,9	 69,6	 67,9	 68,2	 68,0	 67,8	 67,8	 67,9	 68,2

15-24 ans.............................	 33,4	 34,3	 32,5	 33,0	 32,5	 30,8	 35,0	 32,4	 33,0	 31,5	 31,3	 30,7	 30,7	 30,6

25-49 ans.............................	 88,4	 89,7	 87,9	 87,3	 87,0	 86,0	 89,5	 87,2	 87,3	 86,5	 86,1	 86,2	 86,0	 85,9

50-64 ans.............................	 57,0	 56,7	 57,0	 57,4	 58,3	 60,4	 56,6	 57,0	 57,7	 59,3	 59,6	 59,9	 60,6	 61,6

Dont : 55-64 ans...................	 40,5	 40,6	 41,5	 42,2	 44,1	 47,5	 40,3	 41,7	 43,7	 45,5	 46,2	 46,8	 48,0	 48,9

55-64 ans (sous-jacent).........	 36,4	 38,3	 39,9	 41,5	 44,1	 47,4	 37,8	 40,4	 43,7	 45,4	 46,1	 46,7	 47,9	 48,7

Femmes

15-64 ans.............................	 58,6	 60,2	 59,8	 59,7	 59,7	 60,0	 60,4	 59,6	 59,7	 59,9	 59,9	 59,9	 59,9	 60,2

15-24 ans.............................	 26,3	 28,3	 28,1	 26,9	 26,6	 25,9	 28,7	 27,3	 26,9	 26,4	 26,4	 26,5	 25,4	 25,6

25-49 ans.............................	 75,0	 77,6	 76,8	 76,7	 76,4	 75,9	 77,7	 76,9	 76,5	 76,3	 76,0	 75,8	 75,9	 76,0

50-64 ans.............................	 49,6	 49,8	 50,1	 50,6	 51,5	 53,5	 49,8	 49,7	 51,1	 52,4	 53,0	 53,1	 53,7	 54,3

Dont : 55-64 ans...................	 35,8	 35,9	 36,6	 37,5	 39,1	 41,7	 35,6	 36,5	 38,9	 40,3	 40,8	 41,1	 42,0	 43,0

55-64 ans (sous-jacent).........	 32,3	 33,9	 35,2	 36,9	 38,9	 41,6	 33,2	 35,4	 38,6	 40,1	 40,6	 41,0	 41,9	 42,8

Taux d’emploi en
équivalent-temps
plein des 15-64 ans 

Ensemble..............................	 59,2	 60,5	 59,6	 59,4	 59,4	 59,5	 60,5	 59,2	 59,5	 59,4	 59,3	 59,4	 59,5	 59,7

Hommes...............................	 67,2	 67,9	 66,6	 66,3	 66,2	 66,0	 67,8	 66,1	 66,3	 66,1	 65,9	 66,0	 66,1	 66,3

Femmes................................	 51,6	 53,4	 52,9	 52,8	 52,9	 53,1	 53,4	 52,5	 52,9	 52,9	 53,0	 53,1	 53,1	 53,3

Concepts : actifs occupés au sens du BIT ; âge atteint à la date de l’enquête.

Lecture : au 4e trimestre 2009, 39,0 % des 55-64 ans sont en emploi, mais si l’ensemble des générations qui composent la tranche d’âge était de taille équivalente, il serait 
de 37,8 % (taux « sous-jacent ») ; en 2012, en moyenne, le volume de travail fourni par les 15-64 ans représente 59,5 % du volume qui serait réalisé si toutes les personnes 
âgées de 15 à 64 ans travaillaient à temps plein.

Champ : population des ménages de France métropolitaine.	

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2006-2012.

Avec la présence toujours plus 
importante des seniors dans l’emploi, 
le taux d’emploi des 15-64 ans 
a progressé de 0,2 point en 2012 

Malgré le repli de l’emploi, le  taux d’emploi des 
15-64 ans mesuré au sens du Bureau internatio-
nal du travail (BIT) (encadré 2) a augmenté de 0,2 
point entre le 4e trimestre 2011 et le 4e trimestre 
2012 car le nombre de personnes âgées de 15 à 
64 ans a baissé plus fortement que l’emploi de 
cette tranche d’âge. 64,1 % des personnes âgées 
de 15 à 64 ans occupent un emploi fin 2012 
(tableau 5). Les variations selon le sexe sont simi-
laires en 2012 : +0,3 point pour les femmes et 
+0,2 point pour les hommes. 

Cette légère progression du taux d’emploi des 
15-64 ans est due à la présence accrue des 
seniors dans l’emploi. Le taux d’emploi des 55-64 
ans qui s’élève à 45,8 %, fin 2012 est toujours 
en progression très dynamique suite à la mise 
en œuvre des dernières réformes des retraites 
et aux mesures prises en faveur de l’emploi des 
seniors au cours des années récentes, notam-
ment celles ayant conduit à resserrer les condi-
tions d’accès aux dispositifs publics de cessation 
anticipée d’activité. Leur taux d’emploi « sous-
jacent », indicateur qui corrige les effets de 

structure démographique, a progressé de façon 
de plus en plus vive depuis 2001. Depuis 2011 
(année où la génération 1946, première géné-
ration nombreuse de l’après guerre, a atteint 
65 ans), le taux d’emploi « sous-jacent » des 
seniors est très proche du taux d’emploi observé. 
Le taux d’emploi des 55-64 ans progresse de 3,0 
points en 2012, soit un rythme proche de celui de 
2011. La hausse du taux d’emploi des seniors a 
été plus marquée pour les hommes (+3,4 points) 
que pour les femmes (+2,7 points). 

Si la progression du taux d’emploi des seniors 
a été soutenue, le constat est inverse pour les 
jeunes et pour les tranches d’âge intermédiaires. 
Le taux d’emploi des 25-49 ans a baissé de 0,4 
point entre fin 2011 et fin 2012. Alors que le taux 
d’emploi des femmes de cette tranche d’âge s’est 
replié modérément (-0,3 point), celui des hommes 
a baissé plus nettement (-0,6 point). La tranche 
d’âge la plus touchée par la baisse du taux d’em-
ploi en 2012 est celle des 15-24 ans : -0,9 point à 
un rythme égal pour les jeunes hommes et pour 
les jeunes femmes.

Comme le taux d’emploi, le taux d’emploi en 
équivalent-emplois à temps plein des 15-64 ans a 
progressé en 2012 (+0,3 point). Il est de 59,7 % 
au 4e trimestre 2012, et reste inférieur d’environ 
4,4 points au taux d’emploi depuis 2006. 
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2012 T42012 T42012 T32012 T22012 T12011 T42011 T22009 T42008 T12012201120102009

(en 
milliers)

(en %)
Personnes en sous-emploi

Tableau 6 •	 Part du sous-emploi * dans l’emploi total

Temps partiel, souhait de travailler
plus d’heures, disponible pour le faire
et à la recherche d’un autre emploi (1).	 1,2	 1,2	 1,2	 1,2	 1,1	 1,2	 1,2	 1,2	 1,2	 1,3	 1,2	 1,2	 306

Temps partiel, souhait de travailler plus
d’heures, disponible pour le faire mais
sans recherche d’un autre emploi (2)... 	 3,6	 4,0	 3,7	 3,7	 3,3	 3,7	 3,7	 3,7	 3,6	 3,6	 3,6	 3,7	 964

Temps plein, ou temps partiel
(autre que les deux cas ci-dessus),
en situation de chômage technique
ou partiel (3)....................................... 	 0,7	 0,7	 0,2	 0,4	 0,1	 0,7	 0,2	 0,2	 0,4	 0,4	 0,3	 0,3	 89

Total des personnes en situation
de sous-emploi (1) + (2) + (3)........... 	 5,6	 5,9	 5,1	 5,3	 4,6	 5,6	 5,1	 5,2	 5,2	 5,3	 5,2	 5,3	 1 359

Femmes en situation de sous-emploi... 	 8,4	 8,8	 7,9	 7,9	 7,4	 8,5	 7,9	 8,0	 7,9	 7,9	 7,9	 7,9	 963

Hommes en situation de sous-emploi.. 	 3,0	 3,3	 2,6	 2,8	 1,8	 3,1	 2,7	 2,7	 2,7	 3,0	 2,8	 3,0	 396

Source : Insee, 
enquêtes Emploi, 
2003-2012.

Graphique 3 • Part des emplois stables dans l’emploi total

Concepts : actifs occupés au sens du BIT ; emplois stables soit CDI dans le secteur privé ou dans une entreprise 
publique + titulaires ou contractuels en CDI de la fonction publique. 

Lecture : au 4e trimestre 2012, 76,5 % des personnes occupant un emploi sont en CDI ou titulaires de la fonction 
publique.

Champ : actifs occupés des ménages de France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi, 
2008-2012.

* Sous-emploi au sens du BIT.

Lecture : au 4e trimestre 2012, 5,3 % des actifs occupés étaient en situation de sous-emploi soit 5,0 % en temps partiel subi et 0,3 % au chômage technique ou partiel.

Champ : actifs occupés des ménages de France métropolitaine.

Données en moyenne trimestrielle CVS, en %
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La part des emplois 
stables a augmenté 
légèrement en 2012

La part des emplois sala-
riés stables (salariés en CDI du 
privé ou titulaires et contrac-
tuels en CDI de la fonction 
publique) fluctue en fonction 
de la conjoncture. Ces fluctua-
tions sont cependant d’ampleur 
limitée : du début 2003 à la fin 
2012, la part des salariés en 
emploi stable a varié de 2 points 
au maximum, toujours comprise 
entre 76,3 % et 78,4 %.

En période de conjoncture défa-
vorable, les contrats flexibles, 
CDD et intérim, sont les premiers 
à subir le retournement à la 
baisse, entraînant une hausse 
de la part des emplois salariés 
stables dans l’emploi total, comme celle observée 
entre le 3e trimestre 2007 et le 2e trimestre 2009. 

En période de reprise, à l’inverse, les contrats les 
plus flexibles sont les premiers à profiter de la 
croissance, et la part des emplois salariés stables 
dans l’emploi total diminue. C’est ce qui s’est 
passé  entre le 2nd semestre 2009 et la mi-2011, 
période où le repli de la part des personnes en 
emploi salarié stable a été continu en raison de 
l’augmentation de l’emploi intérimaire. Ensuite 
l’emploi intérimaire s’est retourné à la baisse et 
la part des personnes en emploi salarié stable a 
augmenté tendanciellement depuis le 3e trimestre 
2011 (+0,2 point en 2012, graphique 3). Au 
4e trimestre 2012, 76,5 % des personnes en 
emploi sont des salariés en CDI ou des titulaires de 
la fonction publique, soit le niveau de mi-2011.

Le sous-emploi est resté stable en 2012 

La proportion d’actifs occupés travaillant à temps 
partiel a légèrement diminué en 2012 (-0,2 point 
du 4e trimestre 2011 au 4e trimestre 2012, après 
+0,3 point l’année précédente). Cette baisse n’a 
concerné que les femmes (-0,5 point), tandis que 
la part des hommes travaillant à temps partiel est 
restée stable. Fin 2012, 30,0 % des femmes et 
6,9 % des hommes ayant un emploi travaillent à 
temps partiel. Une partie des personnes à temps 
partiel souhaiteraient travailler davantage et 
se retrouvent, de ce fait, en situation de sous-
emploi. Au sens du BIT, le sous-emploi comprend, 
d’une part, les personnes à temps partiel dispo-
nibles pour travailler plus la semaine précédant 
leur interrogation à l’enquête Emploi, qu’elles 
recherchent ou non un autre emploi (c’est le 

Données en moyenne annuelle et trimestrielle CVS, part en % 
du nombre de personnes en emploi, nombre de personnes en milliers 
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Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2003-2012.

Graphique 4 • Part du chômage technique ou partiel dans l’emploi total

Concept : actifs occupés au sens du BIT. 

Lecture : au 4e trimestre 2012, 0,3 % des actifs occupés étaient au chômage technique ou partiel.

Champ : actifs occupés des ménages de France métropolitaine.
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temps partiel subi), et, d’autre 
part, les personnes en situa-
tion de chômage technique 
ou partiel, qu’elles travaillent à 
temps plein ou à temps partiel 
[9].

Au total, le sous-emploi touche 
1 359 000 personnes fin 2012, 
soit 5,3 % des personnes en 
emploi. Sa part dans l’emploi 
est quasiment stable sur l’année 
(+0,1 point). Elle avait augmenté 
de 1,3 point de début 2008 à la 
fin 2010 (5,9 % au 4e trimestre 
2010) puis avait baissé entre 
fin 2010 et mi-2011 (tableau 
6). Les femmes sont les plus 
concernées par le sous-emploi : 
7,9 % des femmes en emploi 
sont en sous-emploi contre 
3,0 % des hommes. En 2012, 
la part du sous-emploi a légère-
ment diminué pour les femmes 
(-0,1 point) et augmenté pour 
les hommes (+0,3 point). 

Fin 2012, 5,0 % des personnes en emploi sont 
à temps partiel subi (stable sur un an). Parmi les 
personnes en situation de sous-emploi, seules 
6,5 % sont en situation de chômage technique ou 
partiel fin 2012. Cette partie du sous-emploi est 
la plus volatile. Elle fluctue habituellement plutôt 
en fonction de la conjoncture économique et a 
ainsi connu un pic au printemps 2009, au plus 
fort de la crise (graphique 4). Avec l’amélioration 

de la conjoncture, la proportion d’actifs occupés 
en chômage technique ou partiel avait par la suite 
suivi une tendance globalement baissière jusqu’à 
fin 2011. En 2012, la proportion d’actifs en 
chômage technique ou partiel s’est stabilisée à un 
niveau légèrement supérieur à celui de fin 2011 : 
fin 2012, 89 000 personnes sont dans cette situa-
tion, soit 0,3 % des personnes en emploi (contre 
0,2 % au 4e trimestre 2011).

Le taux de chômage a été 
en hausse continue en 2012, 
augmentant de 0,8 point 
sur l’année

Le taux de chômage s’est établi 
à 10,5 % sur l’ensemble du territoire 
français et à 10,1 % en métropole fin 2012

Le BIT définit comme étant au chômage toute 
personne qui n’a pas travaillé pendant une 
semaine donnée, qui est disponible pour prendre 
un emploi dans les deux semaines et qui est à la 
recherche d’un emploi, ou bien qui en a trouvé 
un qui débute dans les trois mois (encadré 2). De 
fin 2009 à mi-2011, le taux de chômage (enca-
drés 1 et 2) avait légèrement baissé (-0,5 point). 

Au 2nd semestre 2011, il est reparti à la hausse 
et a augmenté chaque trimestre jusqu’à la fin 
2012. Au 4e trimestre 2012, il s’établit à 10,1 % 
de la population active en France métropoli-
taine (tableau 7, graphique 5) et n’est plus qu’à 
0,7 point de son plus haut niveau depuis 1975, 
première année observée avec le concept du BIT 
(10,8 % à la mi-1994 et au cours du 1er semestre 
1997). Le taux de chômage a augmenté de 0,8 
point au cours de l’année 2012 (6) et de 1,0 point 
de la mi-2011 à la fin 2012, à un rythme sensi-
blement inférieur à celui de 2008-2009 (+2,5 
points du début 2008 à la fin 2009). Fin 2012, 
2,9 millions de personnes sont au chômage, soit 
258 000 de plus qu’un an auparavant (+9,7 %).

Le taux de chômage pour l’ensemble de la France, 
y compris les Dom, est supérieur d’environ 0,4 
point à celui de la seule France métropolitaine. Il 
s’établit ainsi à 10,5 % de la population active au 
4e trimestre 2012 [10].

(6) Au 1er trimestre 
2013, le taux de 
chômage a augmenté 
de 0,3 point d’après 
une estimation 
provisoire de l’Insee 
[10].
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Tableau 7 •	 Taux de chômage au sens du BIT par sexe et âge 
	 et part des chômeurs de longue durée

Données en moyenne annuelle ou trimestrielle CVS, 
taux en % et volumes en milliers

France entière...........................	 -	 -	 -	 -	 -	 -	 7,5	 10,0	 9,5	 9,8	 9,9	 10,2	 10,3	 10,5	 -

France métropolitaine

Ensemble...................................	 8,8	 7,4	 9,1	 9,3	 9,2	 9,8	 7,1	 9,6	 9,1	 9,3	 9,5	 9,8	 9,9	 10,1	 2 914

Dont :	 moins de 25 ans..............	 21,6	 18,6	 23,2	 22,9	 22,1	 23,9	 17,2	 23,5	 22,1	 22,1	 22,4	 23,1	 24,5	 25,5	 710

	 25 à 49 ans.....................	 7,8	 6,5	 8,0	 8,3	 8,3	 9,0	 6,4	 8,5	 8,1	 8,6	 8,9	 9,0	 9,0	 9,1	 1 648

	 50 ou plus.......................	 5,9	 4,9	 6,0	 6,3	 6,3	 6,8	 4,7	 6,5	 6,2	 6,4	 6,5	 6,8	 6,9	 7,1	 556

Hommes....................................	 8,1	 6,9	 8,9	 9,0	 8,7	 9,7	 6,7	 9,6	 8,6	 9,1	 9,5	 9,5	 9,8	 10,1	 1 511

Dont :	 moins de 25 ans..............	 20,4	 18,5	 24,0	 22,2	 21,2	 24,0	 16,8	 24,6	 21,4	 21,9	 22,4	 23,6	 24,5	 25,4	 386

	 25 à 49 ans.....................	 6,9	 5,7	 7,5	 7,9	 7,8	 8,6	 5,7	 8,3	 7,5	 8,3	 8,5	 8,5	 8,6	 8,8	 829

	 50 ou plus.......................	 5,7	 4,9	 5,9	 6,1	 6,1	 6,9	 4,8	 6,4	 6,1	 6,2	 6,8	 6,6	 6,9	 7,3	 296

Femmes.....................................	 9,7	 7,9	 9,4	 9,7	 9,7	 10,0	 7,6	 9,6	 9,5	 9,6	 9,6	 10,0	 10,0	 10,2	 1 403

Dont :	 moins de 25 ans..............	 23,2	 18,7	 22,3	 23,7	 23,2	 23,8	 17,8	 22,3	 23	 22,4	 22,3	 22,4	 24,5	 25,6	 324

	 25 à 49 ans.....................	 8,9	 7,4	 8,6	 8,9	 9,0	 9,4	 7,1	 8,8	 8,8	 9,0	 9,2	 9,5	 9,3	 9,4	 819

	 50 ou plus.......................	 6,1	 5,0	 6,1	 6,5	 6,6	 6,8	 4,7	 6,7	 6,3	 6,6	 6,3	 7,0	 6,9	 6,9	 260

Part des chômeurs de longue
durée dans le chômage............	 42,3	 37,8	 35,4	 40,4	 41,6	 40,8	 40,3	 37,6	 41,2	 42,0	 41,1	 40,9	 40,7	 40,6	 1 153

Concepts : activité au sens du BIT ; âge atteint à la date de l’enquête.

Lecture : au 4e trimestre 2012, 710 000 personnes âgées de moins de 25 ans sont au chômage au sens du BIT, soit un taux de chômage de 25,5 %, et 40,6 % des chômeurs 
sont au chômage depuis plus d’un an (part des chômeurs de longue durée).

Champ : population des ménages de France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi, 
2006-2012.

Graphique 5 • Taux de chômage * au sens du BIT selon le sexe

Source : Insee, 
enquêtes Emploi, 
1975-2012.

* Depuis 2010, estimation à +/- 0,3 point près du taux de chômage et estimation à +/- 0,3 point près de 
l’évolution du taux de chômage d’un trimestre à l’autre.

Concept : activité au sens du BIT.

Champ : population des ménages de France métropolitaine.
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Fin 2012, pour la première 
fois depuis 1975, le taux 
de chômage des hommes 
a dépassé les 10 % et 
celui des jeunes de moins 
de 25 ans les 25 %

Lors des retournements conjonc- 
turels de 2008 et 2011, les 
hommes ont été davantage 
pénalisés que les femmes : ils 
occupent en effet plus souvent 
des emplois dans l’indus-
trie, la construction et l’inté-
rim, premiers secteurs touchés 
(graphique 5). De début 2008 
à fin 2009, le taux de chômage 
avait augmenté de près de 3 
points pour les hommes contre 
seulement +2 points pour 
les femmes. De fin 2009 à 
mi-2011, comme les créations 
d’emploi se sont faites majori-
tairement dans l’intérim, secteur où les hommes 
sont plus nombreux, le taux de chômage des 
hommes a baissé de 1,0 point tandis que pour 
les femmes il a peu varié (-0,1 point). Depuis 
mi-2011, avec les nouvelles suppressions d’em-
ploi dans l’intérim, le chômage des hommes a 
augmenté de nouveau plus rapidement que celui 
des femmes (+1,5 point jusqu’à la fin 2012 contre 
+0,7 point pour les femmes). À 10,1 %, le taux de 
chômage des hommes est fin 2012 à un niveau 
jamais atteint depuis que l’enquête Emploi existe 
(le précédent pic datait de fin 2009, à 9,6 %). À 
ces réactions différenciées à la conjoncture écono-
mique s’ajoute le mouvement de long terme de 

rapprochement entre les taux de chômage mascu-
lins et féminins et au total les taux de chômage 
des hommes et des femmes sont très proches fin 
2012 (respectivement 10,1 % et 10,2 %).

Depuis la mi-2011, le taux de chômage a 
augmenté quel que soit l’âge. Les 15-24 ans 
sont les plus touchés par cette nouvelle hausse : 
leur taux de chômage a augmenté de 3,4 points 
depuis le retournement de la mi-2011, contre 1,0 
point pour les 25-49 ans (graphique 6). À 25,5 % 
fin 2012, le taux de chômage des moins de 25 ans 
a atteint un niveau historique. Sur cette tranche 
d’âge, hommes et femmes sont autant touchés en 


graphique5

		Graphique 5 : Taux de chômage au sens du BIT selon le sexe

				Ensemble		Hommes		Femmes

		1975T1		3.0		2.2		4.2

		1975 T2		3.3		2.5		4.6

		1975 T3		3.6		2.8		5.0

		1975 T4		3.7		2.8		5.2

		1976T1		3.8		2.8		5.3

		1976 T2		3.8		2.7		5.6

		1976 T3		3.8		2.7		5.6

		1976 T4		3.8		2.7		5.5

		1977T1		4.0		2.8		5.7

		1977 T2		4.3		3.1		6.1

		1977 T3		4.5		3.3		6.3

		1977 T4		4.4		3.2		6.1

		1978T1		4.2		3.1		5.9

		1978 T2		4.3		3.2		5.9

		1978 T3		4.6		3.4		6.3

		1978 T4		4.8		3.6		6.6

		1979T1		4.9		3.7		6.6

		1979:02		5.0		3.7		6.8

		1979:03		5.1		3.7		7.0

		1979:04		5.2		3.7		7.3

		1980T1		5.2		3.6		7.6

		1980:02		5.3		3.6		7.7

		1980:03		5.3		3.7		7.7

		1980:04		5.6		3.9		8.0

		1981T1		5.9		4.2		8.3

		1981:02		6.2		4.6		8.6

		1981:03		6.5		4.8		8.8

		1981:04		6.6		5.0		8.9

		1982T1		6.7		5.1		8.9

		1982:02		6.8		5.2		9.0

		1982:03		7.0		5.4		9.2

		1982:04		7.0		5.4		9.2

		1983T1		7.0		5.4		9.1

		1983:02		7.0		5.5		9.1

		1983:03		7.2		5.7		9.3

		1983:04		7.5		6.0		9.6

		1984T1		7.9		6.4		10.1

		1984:02		8.3		6.8		10.4

		1984:03		8.5		7.1		10.5

		1984:04		8.7		7.3		10.6

		1985T1		8.9		7.5		10.8

		1985:02		8.8		7.4		10.7

		1985:03		8.9		7.5		10.8

		1985:04		8.9		7.6		10.6

		1986T1		8.8		7.5		10.5

		1986:02		8.9		7.6		10.7

		1986:03		9.0		7.5		10.9

		1986:04		9.0		7.5		11.1

		1987T1		9.1		7.5		11.3

		1987:02		9.2		7.4		11.4

		1987:03		9.1		7.3		11.3

		1987:04		9.0		7.3		11.2

		1988T1		8.9		7.2		11.2

		1988:02		8.8		7.1		11.1

		1988:03		8.8		6.9		11.2

		1988:04		8.6		6.7		11.1

		1989T1		8.4		6.4		10.9

		1989:02		8.2		6.3		10.7

		1989:03		8.1		6.2		10.6

		1989:04		8.0		6.2		10.4

		1990T1		8.0		6.2		10.3

		1990:02		8.0		6.2		10.2

		1990:03		7.9		6.2		10.2

		1990:04		7.9		6.1		10.1

		1991T1		7.8		6.1		10.0

		1991:02		8.0		6.3		10.2

		1991:03		8.2		6.5		10.5

		1991:04		8.5		6.7		10.7

		1992T1		8.7		6.9		11.0

		1992:02		8.9		7.1		11.1

		1992:03		9.1		7.4		11.2

		1992:04		9.3		7.7		11.3

		1993T1		9.6		8.1		11.4

		1993:02		9.9		8.5		11.6

		1993:03		10.2		8.9		11.8

		1993:04		10.5		9.2		12.1

		1994T1		10.7		9.4		12.3

		1994:02		10.8		9.5		12.5

		1994:03		10.7		9.2		12.4

		1994:04		10.4		8.9		12.2

		1995T1		10.3		8.7		12.1

		1995:02		10.0		8.5		11.9

		1995:03		9.9		8.4		11.7

		1995:04		10.0		8.5		11.7

		1996T1		10.4		8.9		12.1

		1996:02		10.6		9.2		12.3

		1996:03		10.6		9.3		12.3

		1996:04		10.6		9.4		12.2

		1997T1		10.8		9.5		12.3

		1997:02		10.8		9.5		12.3

		1997:03		10.7		9.5		12.2

		1997:04		10.6		9.3		12.2

		1998T1		10.4		9.1		12.0

		1998:02		10.3		8.9		11.9

		1998:03		10.2		8.9		11.8

		1998:04		10.2		8.9		11.8

		1999T1		10.3		9.0		11.8

		1999:02		10.2		9.0		11.7

		1999:03		9.9		8.6		11.4

		1999:04		9.5		8.2		11.0

		2000T1		9.1		7.8		10.6

		2000:02		8.7		7.4		10.2

		2000:03		8.3		7.0		9.9

		2000:04		8.0		6.7		9.6

		2001T1		7.8		6.4		9.4

		2001:02		7.7		6.3		9.3

		2001:03		7.7		6.5		9.1

		2001:04		7.8		6.7		9.1

		2002T1		7.8		6.9		8.8

		2002:02		7.8		7.0		8.8

		2002:03		7.9		7.0		8.9

		2002:04		8.0		7.1		9.0

		2003T1		8.3		7.4		9.4

		2003T2		8.5		7.5		9.6

		2003T3		8.4		7.6		9.3

		2003T4		8.8		8.0		9.7

		2004T1		8.9		7.9		10.2

		2004T2		8.8		7.9		9.7

		2004T3		8.9		8.0		9.8

		2004T4		8.9		8.2		9.8

		2005T1		8.7		8.0		9.4

		2005T2		8.8		8.0		9.7

		2005T3		9.0		8.0		10.0

		2005T4		9.1		8.1		10.2

		2006T1		9.1		8.2		10.1

		2006T2		8.9		8.2		9.8

		2006T3		8.9		7.9		10.0

		2006T4		8.4		8.0		8.9

		2007T1		8.4		7.8		9.2

		2007T2		8.1		7.5		8.8

		2007T3		8.0		7.5		8.4

		2007T4		7.5		7.1		8.0

		2008T1		7.1		6.7		7.6

		2008T2		7.3		6.8		7.8

		2008T3		7.4		6.9		7.9

		2008T4		7.8		7.2		8.3

		2009T1		8.6		8.2		8.9

		2009T2		9.2		8.9		9.4

		2009T3		9.2		8.9		9.5

		2009T4		9.6		9.6		9.6

		2010T1		9.4		9.2		9.6

		2010T2		9.3		9.0		9.5

		2010T3		9.3		9.0		9.7

		2010T4		9.2		8.6		9.9

		2011T1		9.1		8.5		9.8

		2011T2		9.1		8.6		9.5

		2011T3		9.2		8.8		9.7

		2011T4		9.3		9.1		9.6

		2012T1		9.5		9.5		9.6

		2012T2		9.8		9.5		10

		2012T3		9.9		9.8		10

		2012T4		10.1		10.1		10.2
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Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
1975-2012.

Graphique 6 • Taux de chômage au sens du BIT par tranche d’âge

Concepts : activité au sens du BIT ; âge atteint à la date de l’enquête.

Champ : population des ménages de France métropolitaine.
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2012, et leurs taux de chômage 
sont très proches, respective-
ment à 25,4 % et 25,6 % en fin 
d’année. L’écart entre le taux de 
chômage des 15-24 ans et celui 
des 25-49 ans, de plus de 16 
points fin 2012, a aussi atteint 
un pic historique.    

La hausse plus rapide du taux 
de chômage pour les jeunes 
en période de dégradation de 
la conjoncture du marché du 
travail est habituelle : de début 
2008 à fin 2009, le taux de 
chômage des 15-24 ans avait 
augmenté de 6,3 points contre 
2,1 points pour les 25-49 ans. 
Inversement, lorsque l’emploi 
repart, le taux de chômage des 
jeunes baisse plus que celui des 
25-49 ans : respectivement de -1,4 point contre 
-0,4 point de fin 2009 à mi-2011. La dégradation 
de la conjoncture du marché du travail contribue 
donc à accroître l’écart entre le taux de chômage 
des jeunes et celui des 25-49 ans. Cependant, à 
la mi-94 et au 1er semestre 1997, alors que le taux 
de chômage de l’ensemble des actifs était supé-
rieur de 0,7 point à son niveau de fin 2012, l’écart 
entre le taux de chômage des 15-24 ans et celui 
des 25-49 ans ne dépassait pas 13 points, soit 5 
points de moins que fin 2012.

Un grand nombre de jeunes de moins de 25 ans 
poursuivent leurs études sans travailler en paral-
lèle et sont de ce fait inactifs. Lorsqu’on rapporte 
le nombre de jeunes chômeurs à la population 
totale des 15-24 ans, la proportion de chômeurs 
est plus faible : elle s’établit à 9,6 % au 4e trimestre 
2012, soit seulement 1,5 point au-dessus de la 
part des chômeurs dans la population des 25-49 
ans. Néanmoins, sur l’année, cette proportion a 
augmenté plus rapidement pour les 15-24 ans : 
+1,4 point en un an, contre +0,4 point pour les 
25-49 ans.

Le taux de chômage des 25-49 ans, à 9,1 % au 
4e trimestre 2012, se situe en-dessous de son 
sommet de 1997 (9,8 % de la population active). 
En 2012, la hausse du taux de chômage a été du 
même ordre de grandeur pour les hommes et les 
femmes de 25 à 49 ans.

Les personnes de 50 ans ou plus ne sont pas 
non plus épargnées par la hausse du chômage : 
leur taux de chômage est de 7,1 % fin 2012, 
en augmentation de 0,7 point en 2012. Depuis 
la mi-2011, la hausse est de 0,9 point, proche 
de celle constatée pour les 25-49 ans. De début 
2008 à fin 2009, le taux de chômage des 50 ans 
ou plus (+1,8 point) avait augmenté moins rapide-
ment que celui des 25-49 ans (+2,1 points).  

La part des chômeurs de longue durée 
a diminué en 2012, sous l’effet 
de l’augmentation du nombre 
de chômeurs

Au 4e trimestre 2012, 40,6 % des chômeurs sont 
au chômage depuis plus d’un an, soit 1,4 point 
de moins qu’un an auparavant. Cette baisse est 
le résultat de la hausse du nombre d’entrées au 
chômage depuis la mi-2011. Elle n’est cependant 
pas aussi marquée que lors de la forte hausse du 
chômage de 2008-2009 : entre les 1ers trimestres 
2008 et 2009 la baisse avait été de 7,8 points 
(tableau 7). La part des chômeurs de longue durée 
est beaucoup plus élevée pour les seniors de 
50 ans ou plus (57,2 % fin 2012) que pour les 
autres tranches d’âge (40,0 % pour les 25-49 ans 
et 27,9 % pour des 15-24 ans). Elle diminue pour 
toutes les tranches d’âge en 2012, en lien avec la 
hausse générale du chômage.

Le nombre de personnes appartenant au 
« halo » autour du chômage a été stable 
en 2012

Les personnes sans emploi qui souhaitent travail-
ler mais ne sont pas disponibles ou qui ne 
recherchent pas d’emploi ne sont pas classées 
comme chômeuses au sens du BIT mais comme 
inactives. Elles forment ce que l’on appelle un 
« halo » autour du chômage [11]. 

Le nombre de personnes appartenant au « halo » 
autour du chômage avait augmenté du début 
2008 à la fin 2009 (+66 000, soit +8,5 %), mais 
à un rythme beaucoup plus faible que celui du 
nombre de chômeurs (graphique 7). Il est globa-
lement stable depuis, malgré les variations du 
chômage à la baisse puis à la hausse. Fin 2012, 


graphique6

		Graphique 6 : Taux de chômage au sens du BIT par tranche d'âge

				taux 15-24 ans		taux 25-49 ans		taux 50 ans ou plus		part 15-24 ans

		1975T1		5.9		2.2		2.1		3.4

		1975 T2		6.5		2.5		2.3		3.9

		1975 T3		7.2		2.8		2.4		4.2

		1975 T4		7.4		2.8		2.6		4.2

		1976T1		7.6		2.8		2.6		4.6

		1976 T2		7.8		2.8		2.7		4.5

		1976 T3		7.7		2.8		2.7		4.2

		1976 T4		7.7		2.7		2.8		4.4

		1977T1		8.2		2.8		3.0		4.8

		1977 T2		9.1		3.0		3.1		5.2

		1977 T3		9.6		3.2		3.1		5.3

		1977 T4		9.2		3.2		3.1		5.2

		1978T1		8.7		3.1		3.1		5.1

		1978 T2		8.9		3.1		3.1		5.2

		1978 T3		9.9		3.3		3.2		5.3

		1978 T4		10.4		3.4		3.4		5.5

		1979T1		10.3		3.5		3.5		5.6

		1979:02		10.6		3.6		3.7		5.9

		1979:03		10.9		3.6		3.8		6.2

		1979:04		11.1		3.6		3.9		6.3

		1980T1		11.5		3.6		4.0		6.1

		1980:02		11.7		3.6		4.1		6.1

		1980:03		11.9		3.7		4.1		6.7

		1980:04		12.5		3.9		4.2		7.2

		1981T1		13.2		4.1		4.4		7.5

		1981:02		13.9		4.4		4.5		7.3

		1981:03		14.6		4.6		4.6		7.4

		1981:04		14.9		4.7		4.7		8.3

		1982T1		14.9		4.8		4.7		8.2

		1982:02		15.2		4.9		4.8		8.2

		1982:03		15.6		4.9		4.9		8.4

		1982:04		15.8		5.0		5.0		8.4

		1983T1		15.7		4.9		5.0		8.6

		1983:02		15.9		5.0		5.0		8.8

		1983:03		16.5		5.1		5.0		8.8

		1983:04		17.4		5.3		5.1		8.8

		1984T1		18.8		5.6		5.2		9.3

		1984:02		19.9		5.9		5.4		10.5

		1984:03		20.4		6.0		5.5		11.0

		1984:04		20.7		6.2		5.6		10.6

		1985T1		20.8		6.4		5.7		9.9

		1985:02		20.2		6.5		5.8		9.9

		1985:03		19.9		6.7		6.1		10.7

		1985:04		19.4		6.7		6.2		10.8

		1986T1		19.0		6.8		6.1		10.1

		1986:02		19.2		6.9		6.2		9.7

		1986:03		19.0		7.1		6.1		9.5

		1986:04		18.5		7.2		6.2		9.3

		1987T1		18.3		7.4		6.5		9.3

		1987:02		18.2		7.5		6.6		9.1

		1987:03		18.0		7.4		6.7		8.8

		1987:04		17.8		7.4		6.7		8.6

		1988T1		17.7		7.4		6.7		8.3

		1988:02		17.3		7.3		6.6		8.1

		1988:03		17.0		7.5		6.4		7.9

		1988:04		16.2		7.4		6.3		7.5

		1989T1		15.5		7.2		6.3		7.1

		1989:02		15.2		7.1		6.2		7.0

		1989:03		15.1		7.0		6.0		6.9

		1989:04		15.3		6.9		5.8		6.9

		1990T1		15.3		6.9		5.8		6.9

		1990:02		15.3		6.9		5.7		6.8

		1990:03		15.4		6.9		5.7		6.7

		1990:04		15.5		6.8		5.8		6.6

		1991T1		15.4		6.8		5.9		6.7

		1991:02		15.8		6.9		6.1		6.6

		1991:03		16.2		7.2		6.3		6.6

		1991:04		16.4		7.4		6.6		6.7

		1992T1		16.7		7.6		6.8		7.1

		1992:02		17.0		7.9		6.9		7.1

		1992:03		17.9		8.0		6.8		7.3

		1992:04		18.6		8.2		6.7		7.4

		1993T1		19.3		8.5		6.5		7.7

		1993:02		20.3		8.8		6.6		8.1

		1993:03		21.0		9.1		6.7		8.4

		1993:04		21.4		9.4		6.9		8.4

		1994T1		22.2		9.7		6.9		8.7

		1994:02		22.6		9.8		6.8		8.6

		1994:03		22.2		9.7		6.7		8.4

		1994:04		21.6		9.5		6.7		8.1

		1995T1		21.2		9.3		6.8		7.8

		1995:02		20.4		9.2		6.8		7.5

		1995:03		19.6		9.1		6.7		7.5

		1995:04		20.2		9.1		6.7		7.5

		1996T1		20.8		9.5		7.1		7.8

		1996:02		21.5		9.7		7.3		7.9

		1996:03		21.9		9.7		7.4		8.0

		1996:04		22.3		9.7		7.4		8.1

		1997T1		22.7		9.8		7.6		8.1

		1997:02		22.4		9.9		7.6		7.9

		1997:03		21.8		9.9		7.6		7.7

		1997:04		21.4		9.7		7.6		7.6

		1998T1		20.7		9.6		7.6		7.4

		1998:02		20.5		9.5		7.7		7.4

		1998:03		20.7		9.3		7.7		7.4

		1998:04		21.1		9.3		7.7		7.4

		1999T1		21.6		9.4		7.7		7.5

		1999:02		21.3		9.3		7.7		7.4

		1999:03		20.2		9.1		7.4		7.3

		1999:04		18.8		8.8		7.2		7.0

		2000T1		17.4		8.4		6.9		6.5

		2000:02		16.5		8.1		6.6		6.1

		2000:03		15.9		7.8		6.2		5.8

		2000:04		15.4		7.5		5.9		5.6

		2001T1		15.3		7.3		5.6		5.6

		2001:02		15.2		7.2		5.5		5.7

		2001:03		15.6		7.2		5.5		5.7

		2001:04		15.9		7.2		5.5		5.8

		2002T1		16.0		7.2		5.6		6.0

		2002:02		16.2		7.2		5.6		6.1

		2002:03		16.5		7.2		5.7		6.0

		2002:04		17.0		7.3		5.8		6.3

		2003T1		17.4		7.8		5.5		6.7

		2003T2		18.6		7.8		5.8		7.1

		2003T3		18.3		7.7		6.0		6.9

		2003T4		19.6		8.0		6.2		7.4

		2004T1		19.9		8.1		6.4		7.6

		2004T2		19.8		7.9		6.1		7.5

		2004T3		20.3		8.0		5.9		7.8

		2004T4		20.2		8.2		5.9		7.7

		2005T1		20.0		7.9		5.7		7.5

		2005T2		19.9		8.2		5.5		7.7

		2005T3		21.3		8.1		5.9		8.1

		2005T4		21.1		8.2		6.1		8.1

		2006T1		22.2		8.2		6.0		8.4

		2006T2		21.8		7.9		6.2		8.3

		2006T3		21.4		7.9		5.9		8.2

		2006T4		21.2		7.4		5.7		8.0

		2007T1		20.6		7.4		5.9		7.9

		2007T2		19.4		7.3		5.3		7.4

		2007T3		18.3		7.3		5.1		7.0

		2007T4		18.3		6.8		4.9		7.1

		2008T1		17.2		6.4		4.7		6.6

		2008T2		18.1		6.4		5.2		6.9

		2008T3		18.8		6.5		4.9		7.2

		2008T4		20.2		6.8		4.9		7.9

		2009T1		22.4		7.5		5.4		8.9

		2009T2		23.5		8.0		6.0		9.4

		2009T3		23.5		8.1		6.1		9.2

		2009T4		23.5		8.5		6.5		9.2

		2010T1		22.8		8.4		6.4		9.0

		2010T2		23.1		8.3		6.2		9.1

		2010T3		23.7		8.2		6.3		9.1

		2010T4		22.0		8.4		6.2		8.4

		2011T1		22.6		8.2		6.2		8.7

		2011T2		22.1		8.1		6.2		8.5

		2011T3		21.6		8.4		6.5		8.1

		2011T4		22.1		8.6		6.4		8.2

		2012T1		22.4		8.9		6.5		8.3

		2012T2		23.1		9.0		6.8		8.6

		2012T3		24.5		9.0		6.9		9.1

		2012T4		25.5		9.1		7.1		9.6
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Tableau 8 •	 Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi 
	 et dispensés de recherche d’emploi indemnisés Données en fin de trimestre CVS-CJO, en milliers

Variation
en %

déc. 12 / 
déc. 11

Variation
déc. 12 / 
déc. 11T4T3T2T1

Déc.
2012

Déc.
2011

Glissements trimestriels
(en fin de trimestre)

Ensemble des demandeurs d’emploi inscrits
à Pôle emploi (catégories A à E)............................................................	 4 844	 5 239	 81	 83	 116	 116	 395	 8,2

Demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs
de  recherche d’emploi (catégories A, B, C) : .......................................	 4 244	 4 619	 72	 85	 114	 104	 375	 8,8
       N’ayant exercé aucune activité réduite (catégorie A)......................	 2 842	 3 125	 51	 58	 100	 75	 284	 10,0
       En activité réduite courte (catégorie B)..........................................	 563	 616	 9	 18	 11	 15	 53	 9,5
	 En activité réduite longue (catégorie C)..........................................	 840	 878	 13	 9	 3	 13	 38	 4,5

Demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs
de recherche d’emploi :........................................................................	 600	 620	 9	 -2	 2	 12	 20	 3,4
	 En stage, maladie, formation… (catégorie D).................................	 236	 263	 3	 4	 7	 13	 27	 11,5
	 En emploi (dont contrats aidés, catégorie E)..................................	 364	 357	 5	 -6	 -5	 -1	 -7	 -1,9

Demandeurs d’emploi inscrits en catégories A, B et C
depuis un an ou plus............................................................................	 1 612	 1 813	 34	 42	 62	 64	 202	 12,5

Demandeurs d’emploi indemnisés au titre du chômage
(hors allocations de formation) ............................................................	 2 347	 2 569	 51	 39	 93	 39	 222	 9,5
	 Régime d’assurance chômage.......................................................	 2 012	 2 175	 35	 23	 77	 28	 163	 8,1
	 Régime de solidarité nationale.......................................................	 335	 394	 16	 16	 16	 11	 59	 17,5

Dispensés de recherche d’emploi (DRE) indemnisés...............................	 161	 97	 -25	 -21	 -7	 -11	 -64	 -39,9

Source : Insee, 
enquête Emploi
2003-2012.

Graphique 7 • Le chômage et son halo

Concept : chômage au sens du BIT.

Champ : population des ménages de France métropolitaine.

Données en moyenne trimestrielle CVS, en milliers
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832 000 personnes souhaitent 
travailler mais ne sont pas comp-
tabilisées comme chômeurs, 
soit 2,1 % de la population en 
âge de travailler et 23 % de 
l’ensemble des personnes qui 
souhaitent travailler.

La progression du nombre 
de demandeurs d’emploi 
inscrits à Pôle emploi 
s’est poursuivie en 2012

Au cours de l’année 2012, le 
nombre de demandeurs d’em-
ploi inscrits à Pôle emploi s’est 
accru pour les catégories A, B, C 
et D ; seul le nombre de deman-
deurs d’emploi en catégorie E a diminué (enca-
dré 2). Toutes catégories confondues, le nombre 
de demandeurs d’emploi a continué à s’accroître, 
à un rythme plus soutenu qu’en 2011. Ainsi, en 
France métropolitaine, il a augmenté de 395 000 
entre fin 2011 et fin 2012, soit +8,2 % après 
+218 000, soit +4,7 % en 2011. La progres-
sion du nombre d’inscrits sur les listes de Pôle 
emploi s’est accélérée au 2nd semestre 2012 : 
après +81 000 au 1er trimestre et +83 000 au 
2e trimestre, elle atteint +116 000 pour chacun 
des deux derniers trimestres. Fin 2012, 5 239 000 
demandeurs d’emploi sont, toutes catégories 
confondues, inscrits à Pôle emploi en France 
métropolitaine (tableau 8). 

Le nombre de personnes inscrites à Pôle emploi 
et tenues de faire des actes positifs de recherche 
d’emploi (catégories A, B et C) s’établit à 
4 619 000 fin 2012 en France métropolitaine. Il 
a augmenté plus rapidement en 2012 (+375 000, 
soit +8,8 %) qu’en 2011 (+218 000, soit 

+5,4 %) et 2010 (+185 000, soit +4,8 %) (gra- 
phique 8). 

Parmi ces personnes, les deux tiers, soit 3 125 000 
fin 2012, n’ont exercé aucune activité dans le mois 
(catégorie A). Leur nombre s’est accru de 284 000 
en 2012 (+10,0 %), en très nette progression par 
rapport à 2011 (+143 000, soit +5,3 %).

Entre le 4e trimestre 2011 et le 4e trimestre 2012, 
la hausse du nombre de demandeurs d’emploi en 
catégorie A (+292 000) a été légèrement supé-
rieure à celle du nombre de chômeurs au sens du 
Bureau international du travail (BIT) (+258 000). 
Si les évolutions entre les deux séries ont sensi-
blement divergé entre le 1er trimestre 2010 et le 
2e trimestre 2011, les deux séries évoluent de 
façon proche depuis lors. Diverses réformes dans 
le domaine de l’accompagnement et de l’indemni-
sation des demandeurs d’emploi sont susceptibles 
d’avoir un impact différencié sur ces évolutions ; 
elles expliquent en partie les écarts d’évolution 


données_graphe7

				Nombre de chômeurs BIT (éch. droite)		Halo du chômage (éch. gauche)

		2003T1		2244.0		737.0

		2003T2		2291.0		679.0

		2003T3		2265.0		773.0

		2003T4		2373.0		772.0

		2004T1		2424.0		809.0

		2004T2		2374.0		805.0

		2004T3		2409.0		807.0

		2004T4		2434.0		789.0

		2005T1		2363.0		758.0

		2005T2		2413.0		770.0

		2005T3		2458.0		745.0

		2005T4		2494.0		759.0

		2006T1		2508.0		770.0

		2006T2		2453.0		754.0

		2006T3		2447.0		781.0

		2006T4		2326.0		811.0

		2007T1		2336.0		776.0

		2007T2		2251.0		803.0

		2007T3		2215.0		727.0

		2007T4		2098.0		754.0

		2008T1		1983.0		772.0

		2008T2		2029.0		761.0

		2008T3		2063.0		777.0

		2008T4		2181.0		765.0

		2009T1		2412.0		794.0

		2009T2		2591.0		816.0

		2009T3		2588.0		841.0

		2009T4		2705.0		838.0

		2010T1		2663.0		824.0

		2010T2		2625.0		844.0

		2010T3		2634.0		830.0

		2010T4		2616.0		814.0

		2011T1		2584.0		862.0

		2011T2		2564.0		836.0

		2011T3		2613.0		841.0

		2011T4		2656.0		843.0

		2012T1		2714.0		846.0

		2012T2		2784.0		829.0

		2012T3		2827.0		830.0

		2012T4		2914.0		832.0
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Graphique 9 •	 Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi exerçant 
	 une activité réduite
Données en fin de trimestre CVS-CJO, en milliers
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Champ : France métropolitaine.

Source : 
Pôle emploi-Dares,
STMT ; 
calculs des 
cvs-cjo Dares.

récemment observés entre le 
nombre de demandeurs d’em-
ploi de catégorie A et le nombre 
de chômeurs au sens du BIT 
(encadré 3).

En 2012, la hausse du nombre 
d’inscrits en catégorie A a été 
plus prononcée pour les hommes 
(+11,7 %, soit +170 000) que 
pour les femmes (+8,2 %, soit 
+114 000), augmentant ainsi 
l’écart selon le sexe. Fin 2012, 
on compte, parmi les deman-
deurs d’emploi de catégorie A, 
135 000 hommes de plus que 
de femmes. 

Parmi les inscrits tenus de recher-
cher un emploi fin décembre 
2012, 1 494 000 ont exercé 
une activité réduite dans le mois 
(catégories B et C). Leur nombre 
a augmenté de 91 000 en 
2012 (+6,5 %), soit plus qu’en 
2011 (+75 000, soit +5,7 %). 
Comparativement à la catégorie 
A, il s’est accru moins fortement 
(graphique 9). La pratique d’une 
activité réduite correspond 
souvent à des emplois courts 
à temps partiel, sous forme de 
CDD, de missions d’intérim ou 
de travail occasionnel [12]. En 
2012, et pour la première fois 
depuis 2008, le nombre de 
personnes exerçant une activité 
réduite courte (de 78 heures ou 
moins par mois, catégorie B) a 
augmenté plus rapidement que 
celui des demandeurs d’emploi 
en activité réduite longue (plus 
de 78 heures par mois, catégorie C) : respective-
ment +53 000 inscrits (+9,5 %), contre +38 000 
inscrits (+4,5 %).

Fin 2012, 620 000 demandeurs d’emploi ne sont 
pas tenus de faire des actes positifs de recherche 
d’emploi : ils sont soit en emploi, notamment en 
emploi aidé ou bénéficiant d’aides à la création 
d’entreprise (357 000 personnes, catégorie E), 
soit sans emploi (263 000 personnes, catégorie 
D). Cette dernière catégorie comprend les deman-
deurs d’emploi en stage, en formation ou en 
maladie. Elle inclut également les personnes ayant 
subi un licenciement économique et bénéficiant 
de mesures spécifiques d’accompagnement telles 
que la convention de reclassement personna-
lisé (CRP), le contrat de transition professionnelle 
(CTP) ou le contrat de sécurisation profession-
nelle (CSP) (7). Le nombre d’inscrits en catégorie 
E a diminué en 2012 (-1,9 %, après +3,4 % en 
2011). Cette baisse est due principalement à celle 
du nombre de bénéficiaires de contrats aidés sur 
les trois derniers trimestres. Le nombre d’inscrits 

en catégorie D a augmenté en 2012 (+11,5 %, 
après -4,7 % en 2011). Cette progression est due 
à la fois à l’augmentation du nombre de deman-
deurs d’emploi en formation (en lien notamment 
avec la mise en place de la préparation opération-
nelle à l’embauche (POE) et le renforcement de 
l’aide individuelle à la formation (AIF) et à l’aug-
mentation du nombre de demandeurs d’emploi 
en CRP, CTP ou CSP [13].

Le nombre d’inscriptions en catégories A, 
B, C a été stable en 2012, 
mais les sorties de ces catégories 
ont été moins nombreuses

Sur l’année 2012, 5 887 000 inscriptions à Pôle 
emploi en catégories A, B, C ont été enregis-
trées, soit à peine plus qu’en 2011 (+20 000, soit 
+0,3 %) (8). Le nombre d’inscriptions a été rela-
tivement stable au cours des quatre trimestres de 

Champ : France métropolitaine.

Source : 
Pôle emploi-Dares,
STMT ; 
calculs des 
cvs-cjo Dares.

Graphique 8 • Demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi
Données en fin de trimestre CVS-CJO, en milliers
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(7) Le CSP a succédé à 
la CRP et au CTP 
à partir du 
1er septembre 2011.

(8) En raison d’un 
incident de gestion, 
des entrées ont été 
enregistrées à tort sur 
la période de février 
2011 à février 2012. 
La surestimation des 
entrées sur l’ensemble 
de la période est 
d’environ 37 400 en 
France métropolitaine 
(catégories ABC, 
données brutes). 
Cet incident n’a 
toutefois pas eu d’effet 
sur le nombre de 
demandeurs d’emploi 
inscrits en fin de mois. 
Le volume des entrées 
comptabilisées en trop 
n’est pas uniforme 
sur la période : il a 
été plus marqué entre 
septembre 2011 et 
février 2012. Cette 
surestimation explique 
une partie de la 
diminution du nombre 
d’entrées entre le 
4e trimestre 2011 et le 
1er trimestre 2012.


Graph89

		date		Catégorie A, B, C		Catégories A

		2002T4		3568.4		2586.5

		2003T1		3638.7		2640.4

		2003T2		3664.0		2659.8

		2003T3		3736.6		2717.0

		2003T4		3767.9		2717.8

		2004T1		3735.2		2667.4

		2004T2		3796.4		2678.8

		2004T3		3830.9		2698.5

		2004T4		3865.7		2705.2

		2005T1		3883.1		2708.2

		2005T2		3871.8		2689.7

		2005T3		3826.4		2633.2

		2005T4		3740.8		2566.1

		2006T1		3655.7		2502.4

		2006T2		3550.0		2399.0

		2006T3		3457.8		2321.3

		2006T4		3379.8		2264.1

		2007T1		3282.7		2172.0

		2007T2		3204.6		2117.5

		2007T3		3165.2		2091.6

		2007T4		3086.6		2013.2

		2008T1		3060.8		1985.0

		2008T2		3065.6		2016.6

		2008T3		3107.7		2074.3

		2008T4		3245.0		2216.7

		2009T1		3465.0		2424.9

		2009T2		3625.1		2517.9

		2009T3		3756.2		2601.2

		2009T4		3841.7		2636.8

		2010T1		3898.5		2667.7

		2010T2		3951.7		2690.0

		2010T3		3991.9		2696.4

		2010T4		4026.7		2699.1

		2011T1		4055.1		2697.7

		2011T2		4116.1		2737.6

		2011T3		4168.3		2774.5

		2011T4		4244.4		2841.6

		2012T1		4316.3		2892.3

		2012T2		4401.3		2949.8

		2012T3		4515.4		3050.0

		2012T4		4619.4		3125.4
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Graph89

		date		Catégorie B		Catégorie C

		2002T4		420.8		561.1

		2003T1		434.0		564.3

		2003T2		437.4		566.8

		2003T3		443.2		576.4

		2003T4		459.8		590.3

		2004T1		451.8		616.0

		2004T2		481.1		636.5

		2004T3		480.8		651.6

		2004T4		491.8		668.7

		2005T1		502.0		672.9

		2005T2		507.8		674.3

		2005T3		513.7		679.5

		2005T4		505.7		669.0

		2006T1		503.7		649.6

		2006T2		499.0		652.0

		2006T3		494.3		642.2

		2006T4		489.2		626.5

		2007T1		476.8		633.9

		2007T2		461.1		626.0

		2007T3		454.6		619.0

		2007T4		453.6		619.8

		2008T1		454.8		621.0

		2008T2		457.1		591.9

		2008T3		457.0		576.4

		2008T4		465.5		562.8

		2009T1		481.8		558.3

		2009T2		493.1		614.1

		2009T3		506.0		649.0

		2009T4		513.5		691.4

		2010T1		518.3		712.5

		2010T2		524.2		737.5

		2010T3		532.2		763.3

		2010T4		537.1		790.5

		2011T1		543.0		814.4

		2011T2		548.1		830.4

		2011T3		555.4		838.4

		2011T4		562.5		840.3

		2012T1		571.0		853.0

		2012T2		589.4		862.1

		2012T3		600.5		864.9

		2012T4		615.8		878.2
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Tableau 9 •	 Entrées et sorties * des listes en catégories A, B et C Flux sur l’année, en milliers

variation 
2012/2011

variation 
2011/2010

Variation 
2010/2009

20122011

	 Entrées sur les listes en catégories A, B et C 

Ensemble.......................................................................................................................... 	 5 867	 5 887	 -160	 -5	 20

Fins de CDD....................................................................................................................... 	 1 485	 1 504	 -107	 105	 19

Fins de mission d’intérim.................................................................................................... 	 370	 369	 -104	 24	 -2

Licenciements économiques............................................................................................... 	 160	 153	 -83	 -24	 -7

Autres licenciements.......................................................................................................... 	 509	 500	 -113	 -22	 -9

Démissions......................................................................................................................... 	 193	 181	 -27	 -6	 -13

Premières entrées............................................................................................................... 	 306	 298	 -30	 -69	 -8

Reprises d’activité............................................................................................................... 	 445	 461	 -10	 -17	 16

Autres cas.......................................................................................................................... 	 2 397	 2 422	 314	 4	 24

	 Sorties des listes de catégories A, B et C

Ensemble.......................................................................................................................... 	 5 559	 5 458	 275	 -80	 -100

Reprises d’emploi déclarées................................................................................................ 	 1 196	 1 129	 62	 -16	 -67

Entrées en stage................................................................................................................. 	 389	 435	 22	 5	 46

Arrêts de recherche............................................................................................................ 	 430	 405	 -2	 -17	 -24
Dont : maladies.................................................................................................................. 	 248	 253	 16	 9	 5

Cessations d’inscription pour défaut d’actualisation........................................................... 	 2 363	 2 401	 134	 -33	 38

Radiations administratives.................................................................................................. 	 520	 494	 29	 -4	 -26

Autres cas.......................................................................................................................... 	 661	 595	 31	 -15	 -66

13DARES ANALYSES • Juin 2013 - N° 037

* Il s’agit des entrées et sorties des catégories A, B, C : les changements entre ces trois catégories ne sont pas comptabilisées. Les entrées en catégories A, B, C peuvent 
correspondre à des nouvelles entrées ou des changements de catégorie (personnes basculant en catégorie A à l’issue d’un CSP (catégorie D) par exemple). Les sorties 
peuvent correspondre à des sorties des listes ou des changements de catégorie (personnes basculant en catégorie E suite à la signature d’un contrat aidé par exemple). Enfin, 
une personne peut sortir ou entrer sur les listes plusieurs fois une même année.

Champ : France métropolitaine.

Source : 
Pôle emploi-Dares,
STMT ; 
calculs des 
cvs-cjo Dares.

Source : 
Pôle emploi-Dares,
STMT ; 
calculs des 
cvs-cjo Dares.

Graphique 10 •	 Évolution des entrées et des sorties des listes de Pôle emploi 
	 en catégories A, B et C

* Il s’agit de flux trimestriels équivalents à la somme des flux mensuels du trimestre.

Champ : France métropolitaine.

Flux trimestriels * CVS-CJO, en milliers
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l’année 2012 (graphique 10). 
Depuis le 4e trimestre 2009, le 
nombre de sorties de catégo-
ries A, B, C est globalement en 
baisse, malgré quelques fluc-
tuations. Sur l’année 2012, 
5 458 000 sorties ont été enre-
gistrées, soit 100 000 de moins 
qu’en 2011 (-1,8 %). Depuis le 
2e trimestre 2008, les entrées 
en catégories A, B, C sont 
supérieures aux sorties, ce qui 
explique la hausse du nombre 
de demandeurs d’emploi inscrits 
dans ces catégories.

Parmi les motifs d’inscrip-
tion, ce sont les démissions qui 
ont le plus diminué en 2012 
en proportion (-6,5 %, soit 
-13 000 entrées par rapport à 
2011) (tableau 9). Les premières 
entrées et celles suite à un licen-
ciement pour motif économique (9) ou pour un 
autre motif ont également diminué, mais avec 
une ampleur moindre et à un rythme ralenti par 
rapport à 2011 (respectivement  -8 000, -7 000 et 
-9 000 entrées par rapport à 2011). Les inscrip-
tions suite à une fin de mission d’intérim sont elles 
aussi en baisse. Les entrées pour fin de CDD et 
reprise d’activité ont, quant à elles, augmenté en 
2012 (respectivement +19 000 et +16 000). Les 
entrées pour un autre motif, qui sont prépondé-
rantes (41 % des inscriptions), sont également 
en hausse (+24 000). Cette catégorie d’entrées 
comprend essentiellement des inscriptions dont le 
motif n’est pas connu. Elle inclut également les 

entrées pour réinscription suite à défaut d’actua-
lisation et les entrées suite à une rupture conven-
tionnelle, mode de rupture du contrat de travail 
entré en vigueur à l’été 2008 avec une montée 
en charge progressive (300 000 inscriptions pour 
ce motif en 2012 (10), en hausse de 20 000 par 
rapport à 2011) [14]. Cette catégorie comprend 
enfin les inscriptions faisant suite à une fin d’ac-
tivité non salariée, très peu nombreuses (68 000 
inscriptions en 2012, en hausse de 8 000 par 
rapport à 2011).

Les sorties de catégories A, B, C pour reprise 
d’emploi déclarée (11) et motif « autres cas » ont 

(9) Hors entrées en 
CRP, CTP ou CSP, 
comptabilisées comme 
entrées en catégorie D.

(10) Ce chiffre recouvre 
aussi des réinscriptions 
après de courtes 
périodes de sortie 
des listes par des 
demandeurs d’emploi 
initialement inscrits à 
la suite d’une rupture 
conventionnelle. 
En effet, en cas de 
réinscription rapide, 
dans les six mois 
suivant une sortie, le 
motif à l’entrée n’est 
pas actualisé.

(11) L’information sur 
les motifs d’entrée et 
sortie des listes repose 
sur la déclaration du 
demandeur d’emploi. 
Les reprises d’emploi 
déclarées sous-estiment 
le nombre de reprises 
réelles d’emploi. En 
particulier, chaque 
mois, de nombreux 
demandeurs d’emploi 
sortent des listes 
parce qu’ils n’ont 
pas actualisé leur 
situation mensuelle 
en fin de mois (ils 
sont enregistrés dans 
le motif « cessation 
d’inscription 
pour défaut 
d’actualisation ») ou à 
la suite d’une radiation 
administrative, 
par exemple pour 
non réponse à une 
convocation. Or, 
une partie de ces 
demandeurs d’emploi 
a en fait retrouvé un 
emploi. 


Graph10

		trim		Entrées		Sorties

		2002T1		1311.1		1256.6

		2002T2		1291.7		1263.6

		2002T3		1331.9		1288.7

		2002T4		1377.3		1308.1

		2003T1		1373.9		1299

		2003T2		1366.6		1328.8

		2003T3		1423.9		1332.7

		2003T4		1390.8		1345.2

		2004T1		1373.7		1392.5

		2004T2		1372.6		1294

		2004T3		1364.7		1312.9

		2004T4		1336.2		1283.5

		2005T1		1327		1292.5

		2005T2		1368.4		1362.6

		2005T3		1377		1402.8

		2005T4		1357.7		1421.8

		2006T1		1336.9		1403.4

		2006T2		1338.6		1424.9

		2006T3		1308.9		1382.1

		2006T4		1353.6		1412.3

		2007T1		1347.1		1426.6

		2007T2		1333		1395.4

		2007T3		1343.5		1362.5

		2007T4		1310.4		1367.4

		2008T1		1340.4		1344.9

		2008T2		1331.5		1309.7

		2008T3		1341.7		1284.4

		2008T4		1388.4		1237.4

		2009T1		1480.1		1241.9

		2009T2		1489.7		1316.9

		2009T3		1536.5		1384

		2009T4		1525.2		1420.2

		2010T1		1483.9		1410.7

		2010T2		1484.2		1416.8

		2010T3		1454.1		1404.5

		2010T4		1449.1		1406.3

		2011T1		1466.5		1423

		2011T2		1447.8		1374.9

		2011T3		1459.9		1389.4

		2011T4		1492.5		1371.2

		2012T1		1467.6		1361.9

		2012T2		1478.1		1386.5

		2012T3		1470.6		1349.8

		2012T4		1470.6		1359.9
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Graphique 11 • Taux de sortie des catégories A, B et C pour reprise d’emploi

Lecture : 4,2 % des inscrits à Pôle emploi en catégories A, B, C à la fin août 2012 sont sortis de catégories A, B, 
C en septembre 2012 et sont en emploi à leur sortie.

Champ : sortants le dernier mois du trimestre des listes de Pôle emploi en catégories A, B, C de France 
métropolitaine et présents sur les listes à la fin du mois précédent.

Source : Pôle emploi, 
Dares, STMT et 
enquête Sortants.

Données trimestrielles CVS-CJO,
en % des personnes inscrites en fin du trimestre précédent
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diminué sensiblement en 2012 
(respectivement -67 000 et 
-66 000). Les sorties pour arrêts 
de recherche ont également 
décru, de 24 000 en 2012, suite 
notamment à la fermeture de la 
dispense de recherche d’emploi 
à compter du 1er janvier 2012, 
dont les bénéficiaires sortaient 
des listes de demandeurs d’em-
ploi. Le nombre de sorties pour 
radiation administrative dimi-
nue également, de 26 000 
en 2012. De leur côté, les 
cessations d’inscription pour 
défaut d’actualisation augmen-
tent (+38 000). Elles repré-
sentent 44 % des sorties des 
listes de Pôle emploi et incluent 
des reprises d’emploi non décla-
rées, mais aussi des oublis 
d’actualisation de situation 
mensuelle suivis d’une réinscrip-
tion immédiate sur les listes. Enfin, les sorties pour 
entrée en stage sont en forte hausse (+46 000, 
soit +11,8 %).

D’après l’enquête sur les Sortants des listes 
de Pôle emploi (12) [15], la proportion d’ins-
crits à Pôle emploi sortant des catégories A, B 
et C pour reprendre un emploi avait diminué de 
2 points entre mars 2008 et mars 2009. Depuis le 
1er trimestre 2009, elle continue de diminuer, à 
un rythme toutefois moins soutenu. En septembre 
2012, 4,2 % des inscrits à Pôle emploi sortent des 
catégories A, B et C pour reprendre un emploi 
(graphique 11), soit 0,5 point de moins qu’en 
septembre 2011, ce qui correspond au niveau le 
plus bas observé depuis la réalisation de l’enquête 
(2002).

Fin 2012, 2 570 000 demandeurs 
d’emploi inscrits à Pôle emploi 
ont été indemnisés au titre du chômage 
(hors allocation de formation) 

Le nombre de demandeurs d’emploi indem-
nisés au titre du chômage (hors allocations de 

formation), via le régime d’assurance chômage 
ou le régime de solidarité nationale, est en hausse 
depuis le 1er semestre 2008 : 2 569 000 personnes 
inscrites à Pôle emploi sont indemnisées fin 2012, 
soit 222 000 de plus qu’un an auparavant. Parmi 
elles, 2 175 000 personnes perçoivent une allo-
cation du régime d’assurance chômage, essen-
tiellement l’allocation d’aide au retour à l’emploi 
(ARE), (+163 000 en un an) et 394 000 une alloca-
tion du régime de solidarité, essentiellement l’al-
location de solidarité spécifique (ASS), (+59 000 
en un an) (tableau 8). La part des demandeurs 
d’emploi indemnisés (hors allocations de forma-
tion) parmi l’ensemble des inscrits (catégories A à 
E) s’établit à 49,0 % en décembre 2012, soit à un 
niveau comparable à celui de fin 2011 (48,5 %).

Le nombre de dispensés de recherche d’emploi 
indemnisés a continué à baisser en 2012 (-64 000 
après -106 000 en 2011), pour atteindre 97 000 
fin 2012. Cette baisse s’explique par le durcisse-
ment progressif depuis début 2009 des condi-
tions d’accès au dispositif, qui s’est achevé avec 
la fermeture des entrées en DRE à compter du 
1er janvier 2012 ; seules les personnes en bénéfi-
ciant avant cette date continuent d’y avoir droit.

La forte hausse de l’activité des 
seniors s’est poursuivie en 2012

En 2012, la population active 
a continué à s’accroître 

Par définition, la population active regroupe les 
personnes en emploi et les chômeurs. Elle est esti-
mée par l’Insee comme la somme des estimations 
d’emploi issues des sources administratives et du 

chômage au sens du BIT calculé à partir de l’en-
quête Emploi (encadré 1). Du 4e trimestre 2011 au 
4e trimestre 2012, le nombre de chômeurs au sens 
du BIT a augmenté de 258 000 personnes. Il avait 
augmenté de 40 000 en 2011, après avoir reculé 
de 89 000 en 2010. De son côté, l’emploi total 
s’est contracté : -34 000 postes du 4e trimestre 
2011 au 4e trimestre 2012 après les hausses de 
2010 et 2011, respectivement de 135 000 et 
105 000. Au total, comme observé chaque année 

(12) Cette enquête, 
menée trimestriellement 
par la Dares et Pôle 
emploi, permet 
d’identifier les motifs 
de sortie effectifs et 
donc de fournir une 
estimation de la part 
des sorties réelles pour 
reprise d’emploi.
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Tableau 10 •	 Évolution de la population active, 
	 de l’emploi et du chômage Données en variation de moyenne trimestrielle CVS, en milliers

2012

Population active............................ 	 148	 120	 11	 247	 46	 145	 224	 17	 28	 64	 37	 75	 83	 18	 48

Emploi........................................... 	 316	 348	 -72	 -277	 135	 105	 -34	 49	 48	 15	 -6	 17	 13	 -25	 -39

Rappel : emploi en fin de période... 	 311	 352	 -148	 -212	 145	 83	 -51	 49	 46	 -17	 4	 30	 -4	 -46	 -31

Chômage....................................... 	 -168	 -228	 83	 524	 -89	 40	 258	 -32	 -20	 49	 43	 58	 70	 43	 87

Structure
fin 2012

201120102009200820072006200520042003

Population des 15-24 ans..........................	 66	 53	 -1	 -46	 -52	 -35	 -45	 -27	 -25	 -23	 19

Population des 25-54 ans..........................	 -118	 -97	 -60	 30	 -15	 -50	 -55	 -33	 -28	 -38	 61

Population des 55-64 ans..........................	 282	 277	 315	 304	 266	 204	 198	 188	 9	 -22	 20

Dont :	 55-59 ans......................................	 253	 239	 239	 15	 -8	 -39	 -29	 -40	 1	 -10	 10

	 60-64 ans......................................	 29	 38	 76	 289	 274	 243	 227	 228	 8	 -12	 10

Total des 15-64 ans.................................	 230	 234	 253	 288	 198	 119	 99	 127	 -45	 -83	 100

2012

Tableau 11 •	 Évolution * de la population en âge 
	 de travailler par tranche d’âge Variations au cours de l’année en milliers, structure en %

Concepts : sources administratives, moyenne trimestrielle estimée comme demi-somme de la fin du trimestre précédent et de la fin du trimestre considéré (emploi) ; BIT 
(chômage).

Lecture : du 4e trimestre 2011 au 4e trimestre 2012, la population active observée a progressé de 224 000 personnes (-34 000 emplois et +258 000 chômeurs).

Champ : ensemble de la population (emploi) et de la population des ménages (chômage) de France métropolitaine.

Source : Insee,
estimations d’emploi 
total et enquêtes 
Emploi 
2005-2012.

* L’évolution annuelle de la population active par classes d’âge tient compte de l’accroissement naturel et du solde migratoire.

Lecture : au cours de l’année 2012, le nombre de personnes âgées de 60 à 64 ans a reculé de 12 000 en France métropolitaine ; fin 2012, ils comptent pour 10 % dans la 
population en âge de travailler (15-64 ans).

Champ : France métropolitaine.

Source : Insee, 
estimations de 
population ; 
calculs Dares.

depuis plus de trente ans, la population active 
s’est accrue en 2012 ; avec 224 000 actifs supplé-
mentaires, son augmentation est supérieure à 
celles de 2010 (+46 000) et 2011 (+145 000) 
(tableau 10) [4].

Les évolutions de la population active résultent de 
deux facteurs : la démographie et les comporte-
ments d’activité. L’effet de la démographie dépend 
du nombre de personnes en âge de travailler et 
de la structure par âge de cette population. Les 
comportements d’activité varient notamment 
sous l’effet de phénomènes tendanciels comme la 
participation croissante des femmes sur le marché 
du travail, ou de l’impact de certaines politiques 
publiques, telles les réformes des retraites de 2003 
et 2010 et les conditions d’accès aux mesures 
publiques de cessations anticipées d’activité (13).

Le vieillissement de la population 
a pesé sur l’évolution de la population 
en âge de travailler

Le dynamisme de la population active dépend 
en premier lieu de celle de la population en âge 
de travailler et de la structure par âge de cette 
dernière. La population en âge de travailler est 
définie traditionnellement comme l’ensemble des 
personnes âgées de 15 à 64 ans. En 2012, la popu-
lation en âge de travailler a de nouveau diminué : 
-83 000 personnes (tableau 11), après une baisse 
de 45 000 en 2011, qui était la première depuis 

la fin de la seconde guerre mondiale. En 2010, 
elle avait encore progressé de 127 000 personnes 
après s’être accrue de 99 000 en 2009, alors 
qu’elle avait augmenté de 200 000 à 300 000 
chaque année de 2003 à 2007. 

La décélération de la population en âge de travail-
ler, puis son recul à partir de 2011, proviennent 
principalement du net fléchissement de la popula-
tion des 55-64 ans ces dernières années : -22 000 
en 2012, après une légère progression en 2011 
(+9 000), et des hausses de près de 200 000 par 
an de 2008 à 2010 et d’environ 300 000 par 
an de 2003 à 2007. Cette rupture de tendance 
s’explique par le vieillissement de la population : 
ces cinq dernières années, et surtout à partir de 
2011, des générations plus nombreuses sont 
sorties de la classe d’âge des 15-64 ans, du fait 
de l’arrivée à 65 ans des premières générations du 
baby-boom (14). 

Depuis le début des années 2000, et jusqu’en 
2010, l’arrivée des premières générations du baby-
boom à 55 ans s’est accompagnée d’un accroisse-
ment de la part des seniors dans la population en 
âge de travailler : 20 % des 15-64 ans étaient âgés 
d’au moins 55 ans en 2012, alors qu’ils n’étaient 
que 15 % en 2001. En 2012, comme en 2011, 
la population des 15-64 ans avait en moyenne 
39,9 ans, après 38,3 ans en 2000 et 36,5 ans 
en 1980. Entre 2005 et 2010, l’âge moyen des 
15-64 ans a augmenté de 2 mois chaque année, 
à un rythme deux fois plus rapide que lors des 
quinze années précédentes (15). Dans la première 

(13) D’autres politiques 
publiques, notamment 
dans le domaine 
de la formation 
professionnelle, 
peuvent avoir joué 
sur l’évolution de la 
population active, 
avec un effet estimé 
par l’Insee de +9 000 
personnes en 2012 [4].

(14) En 2012, 780 000 
personnes ont atteint 
l’âge de 65 ans ; 
elles étaient 
750 000 personnes 
en 2011; 570 000 
en 2010 et 520 000 
en 2007. La hausse 
de cette population 
traduit l’évolution 
des naissances entre 
1942 à 1946, d’abord 
avec un rattrapage 
progressif des 
naissances suite à la 
chute de celles-ci au 
début de la seconde 
guerre mondiale, puis 
le début du baby-
boom (le nombre de 
naissances en 1946 
s’est élevé à 844 000, 
contre 646 000 en 
1945).

(15) Cette différence 
d’évolution entre les 
périodes 2005-2010 et 
1990-2005 s’explique 
par le creux des 
naissances en 1940, 
1941 et 1942 qui 
arrivent à 65 ans sur la 
période 2005-2010 et 
aussi de naissances un 
peu moins nombreuses 
en moyenne entre 
1990 et 1994 qu’au 
cours des quinze 
années antérieures.



20112010200920082007200620052004 2012

Ensemble
15-64 ans.........................................................................................	 70,0	 69,8	 69,8	 69,9	 70,3	 70,4	 70,3	 70,4	 71,3
	 Taux sous-jacent 15-64 ans.........................................................	 67,2	 67,4	 67,7	 68,2	 68,8	 69,2	 69,4	 69,6	 70,5
15-24 ans.........................................................................................	 38,1	 38,3	 38,0	 38,9	 39,0	 39,2	 38,5	 37,3	 37,8
25-54 ans.........................................................................................	 87,4	 87,6	 87,9	 88,3	 88,8	 88,9	 88,8	 88,4	 88,5
55-64 ans.........................................................................................	 40,5	 40,4	 40,3	 39,9	 40,6	 41,8	 42,8	 45,7	 49,4
	 Taux sous-jacent 55-64 ans.........................................................	 35,6	 35,6	 36,6	 37,1	 38,7	 40,5	 42,4	 45,6	 49,2

Hommes
15-64 ans.........................................................................................	 75,4	 75,2	 74,6	 74,5	 75,0	 75,1	 74,8	 74,7	 75,8
	 Taux sous-jacent 15-64 ans.........................................................	 72,5	 72,7	 72,6	 72,9	 73,7	 73,9	 74,0	 74,0	 75,0
15-24 ans.........................................................................................	 42,1	 41,7	 41,8	 42,2	 42,6	 43,0	 42,1	 40,3	 41,0
25-54 ans.........................................................................................	 94,0	 94,2	 93,9	 94,1	 94,6	 94,4	 94,1	 93,7	 93,7
55-64 ans.........................................................................................	 43,6	 43,8	 42,8	 42,1	 43,3	 44,8	 45,6	 48,6	 52,9
	 Taux sous-jacent 55-64 ans.........................................................	 38,0	 38,5	 38,7	 39,3	 41,1	 43,3	 45,2	 48,5	 52,8

Femmes
15-64 ans.........................................................................................	 64,7	 64,7	 65,0	 65,4	 65,7	 65,9	 66,0	 66,3	 67,0
	 Taux sous-jacent 15-64 ans.........................................................	 62,1	 62,3	 63,0	 63,6	 64,1	 64,8	 65,0	 65,3	 66,1
15-24 ans.........................................................................................	 34,1	 34,8	 34,1	 35,5	 35,3	 35,4	 34,7	 34,2	 34,5
25-54 ans.........................................................................................	 81,1	 81,3	 82,1	 82,6	 83,2	 83,6	 83,6	 83,4	 83,5
55-64 ans.........................................................................................	 37,5	 37,2	 38,0	 37,8	 38,2	 39,0	 40,3	 43,1	 46,2
	 Taux sous-jacent 55-64 ans.........................................................	 33,3	 32,8	 34,6	 35,0	 36,4	 37,8	 39,9	 42,9	 46,0
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Tableau 12 •	 Taux d’activité et taux d’activité « sous-jacent » 
	 par tranche d’âge et sexe Données au 4e trimestre CVS, en %

Source : Insee, 
enquêtes Emploi 
2004-2012 ;
traitement Dares.

Concepts : activité au sens du BIT ; âge atteint à la date de l’enquête.

Lecture : au 4e trimestre 2012, 71,3 % des personnes âgées de 15 à 64 ans sont actives (en emploi ou au chômage) ; si l’ensemble des générations qui composent la tranche 
d’âge était de taille équivalente, 70,5 % des 15-64 ans seraient actifs (taux sous-jacent).

Champ : population des ménages de France métropolitaine.

moitié des années 2000, la forte progression de 
la population a surtout reposé sur celle des 55-59 
ans (+270 000 en moyenne chaque année), puis 
ensuite jusqu’en 2010 sur celle des 60-64 ans 
(+250 000 par an en moyenne entre 2006 et 
2010). En 2011 et en 2012, à partir du moment 
où la première génération du baby-boom a atteint 
l’âge de 65 ans, le nombre de personnes de 60-64 
ans a peu varié (-12 000 en 2012 après +8 000 
en 2011).

A contrario, la population des 25-54 ans, qui 
comprend la majorité des individus en âge de 
travailler (61 % à la fin de l’année 2012), est 
plutôt en recul ces dernières années (-38 000 
en 2012). À partir de 2000, des générations de 
baby-boomers ont quitté en effet cette tranche 
d’âge chaque année et ont été progressivement 
remplacées par des générations entrantes post 
baby-boom, moins nombreuses. Enfin, le nombre 
de jeunes de 15 à 24 ans a baissé chaque année 
depuis 2005. Il a reculé de 23 000 en 2012 et au 
total de 255 000 ces sept dernières années. 

En 2012, le taux d’activité des seniors 
a continué d’augmenter fortement 

Au 4e trimestre 2012, le taux d’activité au sens du 
BIT des 15-64 ans s’élève à 71,3 % (tableau 12), 
un peu plus des trois quarts des hommes et des 
deux tiers des femmes en âge de travailler étant 
en activité. Le taux d’activité « sous-jacent », 
indicateur permettant de neutraliser l’impact de 
la structure démographique, a progressé de 0,9 
point en un an, s’établissant à 70,5 %, avec une 
hausse légèrement plus forte pour les hommes 

(+1,0 point) que pour les femmes (+0,8 point). 
Depuis le 4e trimestre 2003, le taux d’activité 
« sous-jacent » des 15-64 ans a augmenté de 
3,6 points, plus fortement pour les femmes (+4,9 
points) que pour les hommes (+2,3 point). Malgré 
une légère hausse en 2012, l’écart entre les taux 
d’activité « sous-jacents » masculin et féminin 
s’est ainsi réduit depuis 2003, mais demeure 
néanmoins important : 8,9 points en 2012 après 
11,4 points en 2003.

Au 4e trimestre 2012, plus de 4 femmes sur 
5 âgées de 25 à 54 ans sont actives. Le taux 
d’activité féminin aux âges intermédiaires a pour-
suivi sa progression observée depuis la seconde 
moitié des années 1960 (+0,1 point entre le 
4e trimestre 2011 et le 4e trimestre 2012), à l’excep-
tion cependant de l’année 2011 (-0,2 point). Le taux 
d’activité masculin de la même tranche d’âge, 
93,7 % au 4e trimestre 2012, est resté stable sur 
un an, après avoir reculé de 0,9 point entre le 
4e trimestre 2008 et le 4e trimestre 2011.

La hausse de la participation des seniors au marché 
du travail s’est à nouveau accélérée en 2012 : 
le taux d’activité des 55-64 ans a augmenté de 
3,7 points, après +2,9 point en 2011, avec une 
hausse proche du taux d’activité « sous-jacent » 
(+3,6 points, après +3,2 point en 2011). Depuis 
le 4e trimestre 2003, la hausse du taux « sous-
jacent » a atteint 14,4 points (+14,1 points pour 
les hommes et +14,8 points pour les femmes). 
Au 4e trimestre 2012, le taux d’activité des 55-64 
ans s’établit à 49,4 % (52,9 % pour les hommes 
et 46,2 % pour les femmes). Par ailleurs, les taux 
d’activité commençant à diminuer à partir de 
55 ans, avec une forte baisse entre 59 et 60 ans, le 
baby-boom a contribué, par un effet de structure 
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Tableau 13 •	 Contribution * de la démographie et des taux d’activité ** 
	 à la variation de la population *** active des 15-64 ans

Moyenne sur trois ans des variations sur un an des 
moyennes trimestrielles du 4e trimestre, en milliers

15-64 ans

Variation de la population active......................................................................................	 178	 110	 120

Contribution de la démographie......................................................................................	 84	 2	 -33

Contribution des taux d’activité........................................................................................	 94	 108	 153

15-24 ans

Variation de la population active......................................................................................	 10	 3	 -38

Contribution de la démographie......................................................................................	 8	 -9	 -1

Contribution des taux d’activité........................................................................................	 2	 12	 -37

25-54 ans

Variation de la population active......................................................................................	 31	 -20	 -73

Contribution de la démographie......................................................................................	 -22	 -21	 -25

Contribution des taux d’activité........................................................................................	 53	 1	 -49

55-64 ans

Variation de la population active......................................................................................	 137	 127	 232

Contribution de la démographie......................................................................................	 97	 32	 -8

Contribution des taux d’activité........................................................................................	 40	 96	 239

* La contribution de la démographie (respectivement des taux d’activité) à l’évolution de la population active correspond à la variation de la population active qui aurait été 
observée à taux d’activité (respectivement à populations actives) par âges détaillés constants (respectivement constantes). 
** Les taux d’activité prennent en compte cette définition : pour chaque classe d’âge, le nombre de personnes en emploi issu de l’enquête Emploi est calé sur les estimations 
d’emploi total (sources administratives). Les variations de la population active présentées dans ce tableau portent sur les 15-64 ans, celles du tableau 10 sur les 15 ans ou 
plus. L’âge est l’âge atteint à la date de l’enquête.
*** La population active est par définition égale à la somme des estimations d’emploi, issues de sources administratives, et du nombre de chômeurs au sens du BIT calculé 
à partir de l’enquête Emploi. 
Lecture : en moyenne, sur la période 2010-2012, à population par âge inchangée, l’augmentation des taux d’activité par âge des 55-64 ans a contribué pour 239 000 à la 
progression annuelle de la population active. 
Champ : population des ménages de France métropolitaine.

Source : Insee, 
enquêtes Emploi
2003-2012 ;
calculs Dares.

Graphique 12 •	 Poids des mesures de retrait d’activité à financements publics entre 55 et 59 ans selon le sexe

Lecture : fin 2012, 3,9 % des hommes de 55 à 59 ans ont bénéficié d’un départ anticipé à la retraite, 0,6 % d’une dispense de recherche d’emploi et 0,9 % d’une préretraite 
totale à financement public.

Champ : France métropolitaine.

Sources : Pôle 
emploi, DSS et 
Cnam (préretraites 
publiques) ; Pôle 
emploi (DRE) ; 
estimation Dares, 
données Cnav 
(DAR) ; Insee 
(population totale).
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démographique, à ralentir l’accroissement de la 
population active dès 2001, avec un impact crois-
sant jusqu’en 2006.

L’augmentation du taux d’activité des seniors 
tient pour partie à l’adaptation de leurs compor-
tements d’activité liés aux inflexions ces dernières 
années de certaines politiques publiques, notam-
ment les dispositifs de retrait anticipé d’activité à 
financement public et les conditions de départ à 
la retraite. En 2012, la proportion des personnes 
âgées de 55 à 59 ans bénéficiant d’un disposi-
tif public de retrait d’activité a diminué (-1,2 
point), à un rythme cependant moins impor-
tant que les années précédentes (-2,5 points en 
moyenne de 2009 à 2011). La proportion de 
personnes bénéficiant d’une DRE ou d’une prére-
traite à financement public entre 55 et 59 ans, 
âges les plus concernés par ces mesures, a de 

nouveau reculé (16) (respectivement de -1,4 point 
et -0,1 point, graphique 12). En revanche, après 
une baisse continue depuis 2009, la proportion 
des personnes bénéficiant d’un départ anticipé en 
retraite pour carrière longue (DARCL) a légèrement 
augmenté en 2012 (+0,2 point), en lien avec l’élar-
gissement des conditions de départ à la retraite à 
60 ans inscrit dans le décret du 2 juillet 2012 (17). 
Par ailleurs, alors que le recul de 2009 à 2011 de la 
proportion des personnes bénéficiant d’un dispo-
sitif public de retrait d’activité a concerné davan-
tage les hommes que les femmes (respectivement 
-6,2 et -4,5 points de 2009 à 2011), la baisse 
de 2012 a été  homogène entre les deux sexes 
[16]. La baisse du nombre de personnes béné-
ficiant d’un régime de préretraite et la suppres-
sion progressive de la DRE (18) ont ainsi contribué 
à augmenter la participation des 55-59 ans au 
marché du travail depuis 2009. Le taux d’activité 

(16) Les nombres des 
bénéficiaires âgés de 
55 à 59 ans d’une 
préretraite et d’une 
DRE ont été révisés sur 
le passé par rapport 
aux publications 
antérieures.

(17) Fin 2012, le 
nombre de personnes 
âgés de 55 à 59 ans 
ayant bénéficié d’un 
DARCL s’élève à 
98 000, après 91 000 
en 2011 (+8 %), 
138 000 fin 2010 
(-34 %) et 266 000 
fin 2008 (-28 %). De 
2009 à 2011, outre 
le resserrement des 
conditions d’accès, 
cette baisse provient 
aussi des effets décalés 
de la loi Berthoin de 
1959 qui a porté à 
16 ans l’âge de 
scolarité obligatoire 
pour les générations 
nées à partir de 1953 
[17].

(18) Fin 2012, en 
France métropolitaine, 
97 000 personnes 
indemnisées âgées de 
55 à 65 ans (-40 %), 
ont bénéficié d’une 
DRE, après 161 000 fin 
2011 (-40 %), 266 000 
fin 2010 (-18 %) et 
324 000 fin 2009 [17] .


Feuil1

		

								55-59 ans

								Hommes		Femmes

						Poids dans la population totale

						Préretraite

						2001		4.6		2.4

						2002		3.3		1.6

						2003		3.1		1.2

						2004		3.0		0.9

						2005		2.8		0.7

						2006		2.3		0.6

						2007		1.9		0.5

						2008		1.5		0.3

						2009		1.3		0.3

						2010		1.2		0.2

						2011		1.0		0.2

						2012		0.9		0.2

						Dispense de recherche d'emploi

						2001		9.0		7.6

						2002		8.6		7.2

						2003		8.5		7.1

						2004		7.7		7.1

						2005		7.3		7.0

						2006		6.7		6.7

						2007		6.0		6.3

						2008		4.8		5.3

						2009		3.8		4.3

						2010		2.5		3.0

						2011		1.9		2.3

						2012		0.6		0.9

						Départ anticipé à la retraite pour carrière longue

						2001		0.0		0.0

						2002		0.0		0.0

						2003		0.0		0.0

						2004		4.5		0.8

						2005		6.8		1.3

						2006		8.4		1.8

						2007		9.6		2.2

						2008		10.5		2.6

						2009		7.6		1.9

						2010		5.6		1.4

						2011		3.6		1.0

						2012		3.9		1.0





Dares
Pièce jointe
2013-037 graf 12.xls



DARES ANALYSES • Juin 2013 - N° 03718

« sous-jacent » des 55-59 ans a progressé de 
13,2 points en quatre ans (+4,0 points en 2012, 
après +3,3 points en 2011). 

Les personnes âgées de 60 à 64 ans se sont égale-
ment montrées plus souvent actives : leur taux 
d’activité « sous-jacent » a augmenté d’environ  
3 points en 2011 et en 2012, en raison du relè-
vement progressif de l’âge de départ à la retraite 
défini par la réforme de 2010 qui s’est appliqué à 
partir de juillet 2011, pour les personnes nées au 
cours du 2nd semestre 1951 ou après.

De son côté, le taux d’activité des 15-24 ans a 
augmenté en 2012 (+0,5 point), plus nettement 
pour les jeunes hommes (+0,7 point) que pour 
les jeunes femmes (+0,3 point). Au 4e trimestre 
2012, il s’établit ainsi à 37,8 % (respectivement à 
41,0 % et 34,5 % pour les taux d’activité mascu-
lin et féminin). La hausse du taux d’activité des 
jeunes intervient après une baisse en 2010 et 
2011 (-1,9 point en deux ans) dans un contexte 
de reprise de l’allongement des études. Cette 
baisse du taux d’activité des jeunes en 2010 et 
2011 pourrait sembler paradoxale au seul regard 
de la hausse du nombre de jeunes en alternance 
(587 000 jeunes de moins de 26 ans fin 2012, soit 
+18 000 en deux ans) [8] et décalée par rapport 
aux fluctuations de la conjoncture (19) (encadré 1, 
effets de flexion).

La forte progression du taux d’activité 
des seniors a porté la croissance 
de la population active en 2012

En moyenne, du 4e trimestre 2009 au 4e trimestre 
2012, le nombre d’actifs âgés de 15 à 64 ans a 
progressé de 120 000 par an (20) (tableau 13). 
Cette hausse résulte d’une forte augmentation du 
nombre d’actifs de 55-64 ans (+232 000 par an) 
tandis que le nombre d’actifs de 25-54 ans et de 
15-24 ans déclinait sur la période (respectivement 
de -73 000 et -38 000).

Sur ces trois dernières années, la démographie 
et les comportements d’activité ont joué en sens 
contraire. La démographie a pesé sur l’évolution 
de la population active des 15-64 ans de 33 000 
par an, après avoir contribué positivement de 2004 
à 2006 (+84 000 par an), puis s’être infléchie de 

2007 à 2009 (+2 000 par an). Les comportements 
d’activité ont contribué à augmenter la popula-
tion active de 153 000 par an en moyenne, soit 
sensiblement plus qu’entre 2004 et 2009 (environ 
+100 000 par an en moyenne). 

La démographie a modéré la hausse de la popu-
lation active de 25 000 personnes par an de 2010 
à 2012 pour les 25-54 ans. Correspondant aux 
âges les plus actifs (tableau 12), la diminution de 
la population des 25-54 ans a ainsi pesé néga-
tivement sur l’évolution de la population active. 
La démographie a par ailleurs pesé sur les autres 
classes d’âge, bien que dans une moindre mesure : 
-8 000 par an pour les 55-64 ans et -1 000 par an 
pour les 15-24 ans. 

La contribution positive des comportements 
d’activité à l’évolution de la population active 
des 15-64 ans est liée à la forte hausse des taux 
d’activité des 55-64 ans et a fortement accéléré 
ces dernières années (contribution moyenne de 
+239 000 par an sur 2010-2012, après +40 000 
sur 2004-2006 et +96 000 sur 2007-2009). 
A contrario, de 2010 à 2012, les comporte-
ments d’activité ont contribué négativement à 
l’évolution de la population active des 15-24 ans 
(-37 000 personnes par an), et des 25-54 ans 
(-49 000 personnes par an).

De son côté, le nombre d’actifs au sens du BIT (21) 
âgés de 65 ans ou plus a augmenté de 18 000 
par an en moyenne du 4e trimestre 2003 au 
4e trimestre 2012, en accélération sur la période 
(+6 000 sur 2004-2006, +13 000 sur 2007-2009 
et +34 000 sur 2010-2012). Proche de 3 % de 
1999 à 2006, le taux d’activité des 65-69 ans a 
augmenté depuis et on compte 6 % d’actifs dans 
cette tranche d’âge en 2012 [16, encadré 3]. La 
hausse du taux d’activité des 65-69 ans a été 
de 0,5 point par an en moyenne sur la période 
2007-2009, puis de 0,7 point sur 2010-2012. 
Cette accélération est la conséquence de l’arri-
vée des premières générations du baby-boom à 
l’âge de 65 ans à partir de 2011 : le taux d’acti-
vité « sous-jacent » des 65-69 ans a augmenté de 
0,5 point par an en moyenne sur la période 2007-
2009, comme sur 2010-2012. Au-delà de 69 ans, 
la présence sur le marché du travail s’est accrue, 
mais reste rare : le taux d’activité des 70-74 ans 
n’est que de 1,8 % fin 2012, en augmentation de 
+0,6 points en trois ans.

(19) Ces dernières 
années, le taux 
d’activité des 
15-24 ans a évolué 
de manière décalée par 
rapport à l’évolution 
du PIB. En 2009, il a 
ainsi augmenté de 0,5 
point, alors que le PIB 
se contractait de 1,0 % 
du 4e trimestre 2008 au 
4e trimestre 2009. 
A contrario, la 
reprise de l’activité 
économique au cours 
des années 2010 
(+1,9 % du 4e trimestre 
2009 au 4e trimestre 
2010) et 2011 
(+1,4 %) s’est 
accompagnée d’un 
recul du taux d’activité 
des 15-24 ans : 
-0,7 point en 2010 
puis -1,2 point en 
2011. En 2012, alors 
que l’activité a stagné, 
le taux d’activité des 
15-24 ans s’est de 
nouveau orienté 
à la hausse.

(20) Mesuré par la 
comptabilité nationale, 
le nombre d’actifs 
de plus de 15 ans, 
incluant donc les actifs 
de 65 ans ou plus, a 
quant à lui augmenté 
de 138 000 par an 
en moyenne du 4e 
trimestre 2009 au 4e 
trimestre 2012 
(tableau 10).

(21) Mesuré par 
l’enquête Emploi.
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Encadré 1

Les outils conjoncturels

Le suivi de l’emploi repose sur les « estimations d’emploi ». Elles sont issues d’une synthèse de plusieurs sources statis-
tiques d’origine administrative : données des Urssaf, de Pôle emploi, de la Mutualité sociale agricole (MSA), du fichier de 
paie des agents de l’État… De ces sources sont déduits un niveau de référence annuel et des indices trimestriels d’évo-
lution de l’emploi.

Depuis septembre 2009, les estimations d’emploi annuelles servant de niveau de référence sont estimées avec le disposi-
tif Estel (estimations d’emploi localisées) par département, région, statut et secteur d’activité. Les estimations des effectifs 
salariés s’appuient sur les déclarations annuelles de données sociales (DADS) dites « grand format » qui incluent les effec-
tifs de la fonction publique d’État et les salariés des particuliers employeurs. Pour les non-salariés, ce sont les données 
des Urssaf et de la MSA qui sont utilisées. Les chiffres de fin 2012 n’étant pas disponibles au moment de la réalisation 
de cette publication, l’hypothèse a été faite d’une évolution comparable des effectifs non-salariés en 2012 à ce qu’elle 
était dans les années précédant la crise (2000-2007), soit +24 000. Les estimations calculées par Estel sont corrigées de 
la multi-activité et correspondent à un concept d’emploi au sens du Bureau international du travail (BIT). Ainsi, toute 
personne ayant effectué un travail déclaré au cours de la dernière semaine de l’année est comptabilisée dans le niveau 
d’emploi qui sert de référence.

Les évolutions trimestrielles de l’emploi mobilisent les données des Urssaf et celles de Pôle emploi sur les missions 
d’intérim.

L’utilisation trimestrielle des sources administratives repose sur une hypothèse de stabilité de la pluriactivité et permet 
de ventiler les évolutions de l’emploi par secteur d’activité. Ces « estimations d’emploi » sont utilisées dans les Notes de 
conjoncture de l’Insee, et constituent la référence en matière de suivi conjoncturel de l’emploi. Elles alimentent enfin la 
comptabilité nationale.

Le suivi du chômage se fonde sur l’enquête Emploi de l’Insee, seule source statistique permettant de mesurer le 
chômage au sens du BIT. Depuis septembre 2007, les données infra-annuelles utilisées proviennent uniquement de 
l’enquête Emploi et non plus, comme auparavant, des statistiques mensuelles de la Dares et de Pôle emploi calées sur 
l’enquête Emploi. L’enquête Emploi est effectuée tout au long de l’année auprès des ménages : les personnes vivant 
en collectivité (foyers, cités universitaires, hôpitaux, prisons, maisons de retraite) ne sont pas interrogées. L’échantillon 
était formé de 45 000 logements chaque trimestre jusqu’en 2008, soit environ 70 000 individus répondants. À partir 
de début 2009, la taille de l’échantillon a augmenté progressivement pour aboutir à la mi-2010 à une augmentation de 
50 % (115 000 répondants). Les résultats sont publiés en moyenne sur chaque trimestre. Comme toutes les enquêtes, 
l’enquête Emploi porte sur un échantillon restreint de la population, et ses estimations comportent une marge d’erreur. 
Cependant, cela n’empêche pas l’utilisation des résultats de l’enquête pour une lecture conjoncturelle des évolutions du 
marché du travail.

Les concepts pour l’âge et pour l’activité des stagiaires retenus dans cette publication sont les nouveaux concepts 
adoptés par l’Insee à partir de 2011 et appliqués rétrospectivement depuis 2003. Ces nouveaux concepts sont conformes 
aux recommandations d’Eurostat. L’âge retenu est désormais celui atteint au moment de l’enquête, et non plus en fin 
d’année. Le statut d’activité d’un stagiaire dépend maintenant de sa rémunération et non plus de la nature de son stage. 
Ces changements peuvent modifier les indicateurs en niveau, notamment sur certaines tranches d’âge, mais influent très 
peu sur leurs évolutions.

La population active au sens de la comptabilité nationale est la somme de deux agrégats : l’emploi et le chômage. 
Son évolution dépend de plusieurs facteurs. En premier lieu, l’évolution de la population active dépend des tendances 
démographiques de la population en âge de travailler ; l’impact de l’évolution du nombre de personnes d’un âge donné 
sur l’évolution de la population active est alors proportionnel au taux d’activité constaté à l’âge considéré. En second 
lieu, l’évolution de la population active dépend des changements de comportements d’activité : certains facteurs sont 
tendanciels (comme la progression de l’activité féminine depuis le milieu des années 60), tandis que d’autres résultent 
de mesures de politiques publiques (comme celles visant à augmenter la participation des seniors au marché du travail). 
Les comportements d’activité sont aussi susceptibles d’être impactés par la conjoncture du marché du travail (effets de 
flexion) : des inactifs peuvent rejoindre la population active quand le marché du travail s’améliore (effets d’appel) ou la 
quitter quand il se dégrade (effets de découragement).

Dans cette publication, le chômage technique ou partiel est mesuré à partir de l’enquête Emploi, donc sur une base 
déclarative. Les résultats peuvent donc différer de ceux obtenus à partir des sources administratives.
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Encadré 2

Définitions

A • Activité, emploi et chômage au sens du BIT

La population active au sens du BIT est constituée de la population active occupée et des chômeurs.

La population active occupée, appelée aussi « population active ayant un emploi », comprend les personnes ayant 
exercé une activité rémunérée, ne serait-ce qu’une heure, au cours d’une semaine de référence, semaine précédant juste 
l’interrogation du ménage. Elle comprend aussi les personnes pourvues d’un emploi mais qui en sont temporairement 
absentes : congé maladie de moins d’un an, congés payés, congé de maternité, formation rémunérée par l’employeur, 
chômage technique ou partiel,... Les aides familiaux, les militaires du contingent, ainsi que les stagiaires rémunérés font 
aussi partie de la population active occupée. Parmi les personnes qui ne sont pas classées dans la population active occu-
pée, sont considérées comme chômeur au sens du BIT les personnes disponibles pour prendre un emploi dans les 15 
jours et qui, soit ont fait des démarches de recherche d’emploi dans le mois précédent, soit ont déjà trouvé un emploi 
commençant dans les trois mois suivant. Enfin, les inactifs sont les personnes qui ne sont pas classées dans la popula-
tion active.

La notion d’activité au sens du BIT est différente de celle de la comptabilité nationale dans la mesure où cette dernière 
s’appuie sur les sources administratives pour l’emploi, comme c’est le cas pour le suivi de l’emploi dans cette publication.

Le taux d’activité (respectivement taux d’emploi, part de chômage) d’une classe d’âge est le rapport du nombre 
d’actifs (respectivement actifs occupés, chômeurs) de la classe d’âge à la population totale de la même classe d’âge. Le 
taux d’activité est donc la somme du taux d’emploi et de la part de chômage. Le taux de chômage rapporte quant à 
lui le nombre de chômeurs au nombre d’actifs de la tranche d’âge considérée. Lorsqu’une tranche d’âge comporte une 
forte proportion d’inactifs, comme c’est le cas pour les jeunes de 15 à 24 ans, le taux de chômage est beaucoup plus 
élevé que la part de chômage.

Le taux d’emploi en équivalent-emploi à temps plein est le rapport des effectifs en emploi convertis en équivalent-
emploi à temps plein dans leur emploi principal à la population totale.

Le taux d’activité (respectivement d’emploi) « sous-jacent » est égal à la moyenne arithmétique (non pondérée 
par la taille des différentes générations) des taux d’activité (respectivement d’emploi) par âge détaillé. C’est le taux 
d’activité (respectivement d’emploi) qu’aurait connu une classe d’âge si chaque génération qui la compose était de taille 
identique ; les effets de composition démographique sont ainsi neutralisés. Pour les 55-64 ans, ces effets sont particu-
lièrement importants de 2001 à 2010 avec le passage des premières cohortes du baby-boom à ces âges, ce qui affecte 
fortement l’évolution du taux d’emploi effectif de cette tranche d’âge.

Le « halo » du chômage regroupe les personnes qui n’ont pas d’emploi, qui souhaitent travailler, mais qui ne sont pas 
considérées comme au chômage selon les normes du BIT, car elles ne sont pas disponibles pour travailler dans les deux 
semaines ou (et) n’ont pas effectué de démarches actives de recherche d’emploi dans le mois précédent.

Le sous-emploi au sens du BIT recouvre les personnes qui ont un emploi à temps partiel, qui souhaitent travailler plus 
d’heures sur une semaine donnée et qui sont disponibles pour le faire, ainsi que les personnes ayant involontairement 
travaillé moins que d’habitude (chômage technique ou partiel). En raison des modifications introduites dans l’enquête 
Emploi en 2008 pour se rapprocher de la définition BIT du sous-emploi, les chiffres de 2008 à 2012 ne sont pas compa-
rables à ceux des années antérieures.

B • Demandeurs d’emploi

Les demandeurs d’emploi sont des personnes qui sont inscrites à Pôle emploi.

Les statistiques sur les demandeurs d’emploi sont construites à partir de fichiers administratifs qu’utilise Pôle emploi pour 
son activité. La répartition entre les catégories A, B ou C et les catégories D ou E s’effectue sur la base de règles juridiques 
portant notamment sur l’obligation de faire des actes positifs de recherche d’emploi et d’être immédiatement disponible. 
L’exercice d’une activité réduite est autorisé et conditionne la répartition entre les catégories A, B et C.

Dans les publications statistiques, les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi sont regroupés en cinq catégories.

- Catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, sans emploi.

- Catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une activité 
réduite courte (i.e. de 78 heures ou moins au cours du mois).

- Catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, ayant exercé une activité 
réduite longue (i.e. de plus de 78 heures au cours du mois).

- Catégorie D : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi (en raison d’un stage, 
d’une formation, d’une maladie…), sans emploi.

- Catégorie E : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, en emploi (par exemple : 
bénéficiaires de contrats aidés).

La notion de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi est une notion différente de celle de chômeurs au sens du 
BIT : certains demandeurs d’emploi ne sont pas chômeurs au sens du BIT et inversement certains chômeurs ne sont pas 
inscrits à Pôle emploi. Les statistiques sur les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi par tranche d’âge (encadré 3) 
sont établies selon l’âge en fin de mois ; les années précédentes, elles étaient établies selon l’âge au 31 décembre. Cette 
modification, sans impact sur le nombre total demandeurs d’emploi, modifie les séries par tranche d’âge.

Au-delà des évolutions du marché du travail, différents facteurs peuvent affecter les données relatives aux demandeurs 
d’emploi : modification du suivi et de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, comportement d’inscription des 
demandeurs d’emploi…



(1) Une partie des 
personnes dispensées 
de recherche d’emploi 
sont classées comme 
étant au chômage au 
sens du BIT à l’enquête 
Emploi. Il n’est plus 
possible d’entrer en 
DRE depuis janvier 
2012.

(2) En 2005, la 
hausse du nombre 
de chômeurs au 
sens du BIT s’était 
accompagnée 
d’une forte baisse 
du nombre de 
demandeurs d’emploi 
en catégorie A. Ceci 
s’expliquait en partie 
par les modifications 
introduites dans le suivi 
et l’accompagnement 
des demandeurs 
d’emploi à partir de la 
mi-2005 ([19] et [20]).
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Encadré 3

Chômeurs au sens du BIT et demandeurs d’emploi inscrits 
sur les listes de Pôle emploi

Les différences conceptuelles entre chômage au sens du BIT et inscription à Pôle emploi

Le chômage au sens du BIT et l’inscription à Pôle emploi recouvrent deux concepts bien distincts. Le chômage au sens 
du BIT renvoie à une situation sur le marché du travail. Est chômeur au sens du BIT toute personne en âge de travailler 
(15 ans ou plus) qui vérifie les trois conditions suivantes : ne pas avoir travaillé une seule heure pendant une semaine de 
référence ; être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours et avoir recherché activement un emploi dans le mois 
précédent ou en avoir trouvé un qui commence dans les trois mois. La mesure du chômage au sens du BIT repose sur les 
déclarations des personnes interrogées dans le cadre d’une enquête statistique. En France, l’enquête Emploi, conduite 
par l’Insee, est la seule enquête permettant de mesurer le chômage au sens du BIT : une fois par an de 1975 à 2002, 
trimestriellement depuis 2003. 

L’inscription sur les listes de Pôle emploi résulte quant à elle d’une démarche administrative, qui peut être affectée par 
des modifications du suivi et de l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle 
emploi sont regroupés en cinq catégories [18], selon l’obligation de faire des actes positifs de recherche d’emploi et 
l’exercice éventuel d’une activité réduite au cours du mois. La catégorie supposée la plus proche des chômeurs au sens 
du BIT est la catégorie A : elle regroupe les demandeurs d’emploi tenus d’effectuer des actes positifs de recherche d’em-
ploi et sans emploi au cours du mois. Le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A est connu mensuellement par 
la statistique du marché du travail (STMT), produite par Pôle emploi et la Dares ; les séries sont disponibles depuis 1996.

Les concepts de demandeur d’emploi en catégorie A et de chômeur selon la définition du BIT, bien que proches, diffèrent. 
Ainsi, un demandeur d’emploi en catégorie A peut ne pas être chômeur au sens du BIT ; c’est par exemple le cas s’il n’a 
pas effectué des actes de recherche d’emploi autres que le seul renouvellement de son inscription (le fait d’être inscrit 
sur les listes de Pôle emploi n’est pas considéré en soi comme une démarche active de recherche d’emploi au regard des 
critères du BIT). Inversement, un chômeur au sens du BIT n’est pas forcément inscrit à Pôle emploi en catégorie A ; c’est le 
cas notamment d’un chômeur qui ne s’est pas inscrit à Pôle emploi, ou qui est inscrit en catégorie D ou qui est dispensé 
de recherche d’emploi (1), ou encore qui a travaillé dans le mois sans que ce soit pendant la semaine de référence de l’en-
quête (et est alors inscrit en catégorie B ou C). 

Enfin, les champs respectifs de l’enquête Emploi et des inscrits à Pôle emploi ne sont pas tout à fait les mêmes. L’enquête 
Emploi ne couvre que la population des ménages et ne prend donc pas en compte les personnes vivant en collectivité 
(cités universitaires, foyers de travailleurs …). 

Graphique A •	 Nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A 
	 et nombre de chômeurs au sens du BIT

Champ : ensemble de la population (demandeurs d’emploi) et population des ménages (chômeurs au sens du BIT) de 
France métropolitaine.
Sources : Pôle emploi-Dares, STMT ; Insee, enquêtes Emploi 2001-2012. 
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En 2007, 2008 et 2009, le nombre de demandeurs d’emploi inscrits en catégorie A et de chômeurs au sens du BIT 
avaient évolué de manière relativement similaire (graphique A). Entre le 1er trimestre 2010 et le 2e trimestre 2011, 
ces évolutions ont sensiblement divergé : le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A a légèrement augmenté 
(+49 000) alors que le nombre de chômeurs au sens du BIT a diminué (-99 000). Une divergence aussi importante n’avait 
pas été observée depuis 2005 (2). Depuis le 2e trimestre 2011, les évolutions des deux séries sont de nouveau assez 
proches. Entre le 2e trimestre 2011 et le 4e trimestre 2012, le nombre de demandeurs d’emploi en catégorie A s’est accru 
de 390 000 (dont 292 000 en 2012) et le nombre de chômeurs au sens du BIT a augmenté de 350 000 (dont 258 000 
en 2012).


data

				Total										Hommes								Femmes								moins de 25 ans								25 à 49 ans				50 ans et plus

				Demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A		Chômeurs au sens du BIT								Demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A : hommes		Chômeurs au sens du BIT : hommes						Demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A : femmes		Chômeurs au sens du BIT : femmes						Demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A -25 ans		Chômeurs au sens du BIT - 25 ans						Demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A - 25 à 49 ans		Chômeurs au sens du BIT - 25 à 49 ans		Demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A -50 ans et plus		Chômeurs au sens du BIT - 50 ans et plus

		T1 2001		2,391,483		2,053,000								1,054,600		908,000						1,336,883		1,145,000						360		420						1,617		1,341		415		292

		T2 2001		2,362,200		2,026,000								1,052,350		898,000						1,309,850		1,128,000						361		419						1,594		1,319		408		288

		T3 2001		2,392,600		2,037,000								1,081,583		922,000						1,311,017		1,115,000						378		430						1,607		1,315		407		292

		T4 2001		2,446,367		2,067,000								1,122,617		959,000						1,323,750		1,108,000						399		443						1,636		1,327		411		298

		T1 2002		2,482,050		2,078,000								1,156,450		992,000						1,325,600		1,085,000						408		450						1,658		1,325		417		303

		T2 2002		2,518,333		2,093,000								1,185,000		1,008,000						1,333,333		1,085,000						416		459						1,680		1,322		422		312

		T3 2002		2,549,383		2,113,000								1,210,233		1,011,000						1,339,150		1,102,000						424		470						1,699		1,318		426		324

		T4 2002		2,566,517		2,143,000								1,229,517		1,026,000						1,337,000		1,117,000						431		483						1,707		1,328		429		332

		T1 2003		2,616,850		2,244,000								1,263,000		1,060,000						1,353,850		1,185,000						443		500						1,741		1,420		433		325

		T2 2003		2,646,467		2,291,000								1,282,883		1,079,000						1,363,583		1,212,000						446		528						1,766		1,419		435		343

		T3 2003		2,677,500		2,265,000								1,298,500		1,096,000						1,379,000		1,169,000						449		518						1,793		1,392		436		355

		T4 2003		2,715,333		2,373,000								1,323,650		1,152,000						1,391,683		1,221,000						469		555						1,812		1,451		435		368

		T1 2004		2,683,033		2,424,000								1,304,733		1,140,000						1,378,300		1,285,000						465		567						1,791		1,472		428		386

		T2 2004		2,668,800		2,374,000								1,298,450		1,137,000						1,370,350		1,237,000						464		562						1,780		1,442		424		371

		T3 2004		2,691,350		2,409,000								1,308,817		1,154,000						1,382,533		1,255,000						467		590						1,799		1,460		425		359

		T4 2004		2,699,583		2,434,000								1,315,250		1,186,000						1,384,333		1,248,000						471		581						1,804		1,490		425		363

		T1 2005		2,706,633		2,363,000								1,318,433		1,153,000						1,388,200		1,210,000						476		564						1,806		1,446		425		354

		T2 2005		2,704,450		2,413,000								1,318,217		1,162,000						1,386,233		1,251,000						481		580						1,800		1,485		423		348

		T3 2005		2,661,183		2,458,000								1,293,350		1,165,000						1,367,833		1,293,000						470		613						1,772		1,472		419		373

		T4 2005		2,599,583		2,494,000								1,257,167		1,180,000						1,342,417		1,313,000						459		610						1,730		1,502		411		382

		T1 2006		2,538,050		2,508,000								1,228,783		1,196,000						1,309,267		1,311,000						447		639						1,689		1,489		402		379

		T2 2006		2,444,567		2,453,000								1,181,117		1,193,000						1,263,450		1,260,000						426		630						1,628		1,432		391		391

		T3 2006		2,359,850		2,447,000								1,143,267		1,149,000						1,216,583		1,299,000						411		621						1,572		1,451		377		375

		T4 2006		2,298,733		2,326,000								1,117,000		1,165,000						1,181,733		1,160,000						408		607						1,527		1,350		364		369

		T1 2007		2,217,183		2,336,000								1,074,067		1,138,000						1,143,117		1,199,000						394		594						1,472		1,360		351		383

		T2 2007		2,147,017		2,251,000								1,039,800		1,097,000						1,107,217		1,154,000						379		556						1,432		1,346		336		349

		T3 2007		2,107,517		2,215,000								1,025,700		1,102,000						1,081,817		1,113,000						376		529						1,404		1,348		327		337

		T4 2007		2,050,033		2,098,000								995,350		1,034,000						1,054,683		1,064,000						364		535						1,366		1,240		320		323

		T1 2008		1,994,533		1,983,000								961,567		980,000						1,032,967		1,003,000						355		496						1,327		1,176		312		311

		T2 2008		2,000,200		2,029,000								972,000		994,000						1,028,200		1,036,000						362		514						1,325		1,173		313		342

		T3 2008		2,039,383		2,063,000								1,007,017		1,013,000						1,032,367		1,049,000						375		539						1,347		1,199		317		325

		T4 2008		2,138,500		2,181,000								1,077,467		1,070,000		70,450		57,000		1,061,033		1,111,000		28,667		62,000		408		587		32		48		1,403		1,263		328		331

		T1 2009		2,319,900		2,412,000								1,199,950		1,218,000		122,483		148,000		1,119,950		1,195,000		58,917		84,000		457		667		50		80		1,513		1,375		350		370

		T2 2009		2,492,867		2,591,000								1,310,100		1,321,000		110,150		103,000		1,182,767		1,270,000		62,817		75,000		499		701		42		34		1,616		1,480		378		411

		T3 2009		2,559,650		2,588,000								1,353,367		1,310,000		43,267		-   11,000		1,206,283		1,278,000		23,517		8,000		502		688		3		-   13		1,660		1,483		399		417

		T4 2009		2,633,867		2,705,000		49,067		-   99,000				1,399,133		1,418,000		45,767		108,000		1,234,733		1,287,000		28,450		9,000		512		684		10		-   4		1,704		1,568		418		453		122				90		122

		T1 2010		2,659,383		2,663,000		350,000						1,413,950		1,371,000		14,817		-   47,000		1,245,433		1,293,000		10,700		6,000		504		667		-   7		-   17		1,720		1,546		435		451						65		-6

		T2 2010		2,686,283		2,625,000								1,420,933		1,338,000		6,983		-   33,000		1,265,350		1,287,000		19,917		-   6,000		503		673		-   2		6		1,731		1,516		453		437						73		32

		T3 2010		2,689,033		2,634,000								1,415,500		1,329,000		-   5,433		-   9,000		1,273,533		1,305,000		8,183		18,000		492		678		-   10		5		1,729		1,508		468		448						97		77

		T4 2010		2,685,750		2,616,000		-   51,883		89,000		140,883		1,404,933		1,278,000		-   10,567		-   51,000		1,280,817		1,338,000		7,283		33,000		478		625		-   14		-   53		1,725		1,544		483		447		-6

		T1 2011		2,699,500		2,584,000								1,399,017		1,254,000		-   5,917		-   24,000		1,300,483		1,330,000		19,667		-   8,000		476		641		-   2		16		1,724		1,495		499		448

		T2 2011		2,708,450		2,564,000								1,397,517		1,276,000		-   1,500		22,000		1,310,933		1,288,000		10,450		-   42,000		474		630		-   2		-   11		1,720		1,485		514		448

		T3 2011		2,754,750		2,613,000								1,417,983		1,298,000		20,467		22,000		1,336,767		1,315,000		25,833		27,000		478		602		4		-   28		1,743		1,530		534		481

		T4 2011		2,806,283		2,656,000		-   120,533		-   40,000		80,533		1,441,383		1,351,000		23,400		53,000		1,364,900		1,305,000		28,133		-   10,000		483		609		6		7		1,767		1,569		556		479		32

		T1 2012		2,868,517		2,714,000								1,480,400		1,408,000		39,017		57,000		1,388,117		1,306,000		23,217		1,000		493		614		9		5		1,797		1,605		579		495

		T2 2012		2,917,117		2,784,000								1,509,250		1,420,000		28,850		12,000		1,407,867		1,364,000		19,750		58,000		501		632		8		18		1,819		1,636		597		516

		T3 2012		3,000,833		2,827,000								1,557,500		1,460,000		48,250		40,000		1,443,333		1,367,000		35,467		3,000		517		672		16		40		1,861		1,622		623		533

		T4 2012		3,098,367		2,914,000		-   292,083		-   258,000		34,083		1,615,733		1,511,000		58,233		51,000		1,482,633		1,403,000		39,300		36,000		533		710		16		38		1,913		1,648		652		556		77

																		174,350		160,000						117,733		98,000		50		101		10		31		146		79		97		77

																														10.3%		16.6%						8.2%		5.0%

		Variation annuelle																														-51								67				20

		T4 2005		-   100,000		60,000								-   58,083		-   6,000						-   41,917		65,000						-   13		29						-   74		12		-   14		19		160,000

		T1 2006		-   168,583		145,000								-   89,650		43,000						-   78,933		101,000						-   29		75						-   116		43		-   23		25		313,583

		T2 2006		-   259,883		40,000								-   137,100		31,000						-   122,783		9,000						-   55		50						-   173		-   53		-   33		43		299,883

		T3 2006		-   301,333		-   11,000								-   150,083		-   16,000						-   151,250		6,000						-   59		8						-   200		-   21		-   42		2		290,333

		T4 2006		-   300,850		-   168,000								-   140,167		-   15,000						-   160,683		-   153,000						-   51		-   3						-   203		-   152		-   47		-   13		132,850

		T1 2007		-   320,867		-   172,000								-   154,717		-   58,000						-   166,150		-   112,000						-   53		-   45						-   217		-   129		-   51		4		148,867

		T2 2007		-   297,550		-   202,000								-   141,317		-   96,000						-   156,233		-   106,000						-   48		-   74						-   196		-   86		-   54		-   42		95,550

		T3 2007		-   252,333		-   232,000								-   117,567		-   47,000						-   134,767		-   186,000						-   35		-   92						-   167		-   103		-   50		-   38		20,333

		T4 2007		-   248,700		-   228,000								-   121,650		-   131,000						-   127,050		-   96,000						-   44		-   72						-   160		-   110		-   44		-   46		20,700

		T1 2008		-   222,650		-   353,000								-   112,500		-   158,000						-   110,150		-   196,000						-   39		-   98						-   145		-   184		-   39		-   72		-   130,350

		T2 2008		-   146,817		-   222,000								-   67,800		-   103,000						-   79,017		-   118,000						-   17		-   42						-   107		-   173		-   23		-   7		-   75,183

		T3 2008		-   68,133		-   152,000								-   18,683		-   89,000						-   49,450		-   64,000						-   1		10						-   58		-   149		-   10		-   12		-   83,867

		T4 2008		88,467		83,000								82,117		36,000						6,350		47,000						44		52						37		23		8		8		-   5,467

		T1 2009		325,367		429,000								238,383		238,000						86,983		192,000						102		171						186		199		38		59		103,633

		T2 2009		492,667		562,000								338,100		327,000						154,567		234,000						137		187						291		307		64		69		69,333

		T3 2009		520,267		525,000								346,350		297,000						173,917		229,000						126		149						313		284		81		92		4,733

		T4 2009		495,367		524,000								321,667		348,000						173,700		176,000						104		97						301		305		90		122		28,633

		T1 2010		339,483		251,000								214,000		153,000						125,483		98,000						47		- 0						207		171		85		81		-   88,483

		T2 2010		193,417		34,000								110,833		17,000						82,583		17,000						4		-   28						115		36		75		26		-   159,417

		T3 2010		129,383		46,000								62,133		19,000						67,250		27,000						-   9		-   10						69		25		69		31		-   83,383

		T4 2010		51,883		-   89,000								5,800		-   140,000						46,083		51,000						-   33		-   59						21		-   24		65		-   6		-   140,883

		T1 2011		40,117		-   79,000								-   14,933		-   117,000						55,050		37,000						-   28		-   26						4		-   51		64		-   3		-   119,117

		T2 2011		22,167		-   61,000								-   23,417		-   62,000						45,583		1,000						-   28		-   43						-   11		-   31		61		11		-   83,167

		T3 2011		65,717		-   21,000								2,483		-   31,000						63,233		10,000						-   14		-   76						15		22		66		33		-   86,717

		T4 2011		120,533		40,000								36,450		73,000						84,083		-   33,000						5		-   16						42		25		73		32		-   80,533

						80,533										-   36,550								117,083								21								17				41

		Variation trimestrielle														145,800								-   4,917								26								45				71

		T4 2005		-   61,600		36,000								-   97,600		109,250								112,167

		T1 2006		-   61,533		14,000								-   75,533

		T2 2006		-   93,483		-   55,000								-   38,483

		T3 2006		-   84,717		-   6,000								-   78,717

		T4 2006		-   61,117		-   121,000								59,883

		T1 2007		-   81,550		10,000								-   91,550

		T2 2007		-   70,167		-   85,000								14,833

		T3 2007		-   39,500		-   36,000								-   3,500

		T4 2007		-   57,483		-   117,000								59,517

		T1 2008		-   55,500		-   115,000								59,500

		T2 2008		5,667		46,000								-   40,333

		T3 2008		39,183		34,000								5,183

		T4 2008		99,117		118,000								-   18,883

		T1 2009		181,400		231,000								-   49,600

		T2 2009		172,967		179,000								-   6,033

		T3 2009		66,783		-   3,000								69,783

		T4 2009		74,217		117,000								-   42,783
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Graphiques B et C •	 Nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A 
	 et nombre de chômeur au sens du BIT, selon le sexe

Champ : ensemble de la population (demandeurs d’emploi) et population des ménages (chômeurs au sens du BIT) de 
France métropolitaine.

Sources : Pôle emploi-Dares, STMT ; Insee, enquêtes Emploi 2001-2012. 
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Données en moyennes trimestrielles

FEMMES

Demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A : femmes (CVS-CJO)
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900 000 

1 000 000 

1 100 000 

1 200 000 

1 300 000 

1 400 000 

1 500 000 

1 600 000 

T1
 2

00
1

T1
 2

00
2

T1
 2

00
3

T1
 2

00
4

T1
 2

00
5

T1
 2

00
6

T1
 2

00
7

T1
 2

00
8

T1
 2

00
9

T1
 2

01
0

T1
 2

01
1

T1
 2

01
2

Sur l’ensemble de l’année 2012, les deux séries ont augmenté dans des proportions similaires chez les hommes et chez 
les femmes, malgré certaines divergences au trimestre le trimestre.

En 2012, bien qu’augmentant pour toutes les tranches d’âge, les deux séries se sont accrues à des rythmes différents 
pour les moins de 25 ans et les 25-49 ans. La hausse du nombre d’inscrits en catégorie A a été moins forte que celle 
du nombre de chômeurs au sens du BIT chez les jeunes, le contraire s’observant pour la classe d’âges intermédiaires. 
En 2012, le nombre de jeunes inscrits en catégorie A a augmenté de 50 000 (+10 %) alors que le nombre de jeunes 
chômeurs au sens du BIT s’est accru de 101 000 personnes (+17 %) (graphique D). Pour les 25-49 ans, le nombre 
d’inscrits en catégorie A a augmenté de 146 000 et le nombre de chômeurs au sens du BIT de 79 000 (graphique E). 
Pour les seniors, l’augmentation a été un peu plus marquée pour les demandeurs d’emploi en catégorie A (+97 000) que 
pour les chômeurs au sens du BIT (+77 000).



(3) Depuis le 
2e trimestre 2010, le 
taux de chômage en 
France métropolitaine, 
tout comme l’évolution 
du taux de chômage 
d’un trimestre à l’autre, 
sont estimés avec une 
marge d’incertitude de 
+/- 0,3 point. 

(4) Source : fichier 
national des allocataires 
(FNA) sans recul.
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Graphiques D, E et F •	 Nombre de demandeurs d’emploi 
	 de catégorie A et nombre 
	 de chômeurs au sens du BIT, 
	 selon l’âge *

Comment expliquer ces différences d’évolution ?

Les différences d’évolution enregistrées ces dernières 
années, particulièrement en 2010 et 2011, semblent 
principalement tenir aux différences conceptuelles 
entre les deux indicateurs, même si des facteurs statis-
tiques peuvent également l’expliquer en partie.

Les facteurs statistiques : un impact limité

Alors que le nombre de demandeurs d’emploi est 
calculé à partir de données administratives exhaus-
tives, le nombre de chômeurs au sens du BIT est 
estimé à partir de données d’enquête et comporte 
donc une marge de précision inhérente au fait que 
seul un échantillon est interrogé (3). Cette marge 
d’incertitude augmente lorsque l’on s’intéresse à des 
sous-populations. De ce fait, des différences d’évolu-
tion entre les deux séries peuvent donc être obser-
vées sur un trimestre, mais doivent se compenser sur 
quelques trimestres. 

L’estimation du nombre de chômeurs au sens du BIT 
est susceptible d’être révisée chaque trimestre avec 
l’actualisation de la correction pour variations saison-
nières (CVS), et chaque année avec la révision des 
pondérations calées sur les enquêtes annuelles de 
recensement. Les données sur les demandeurs d’em-
ploi inscrits à Pôle emploi sont révisées annuellement 
lors de l’actualisation de la CVS. Ces révisions de 
corrections saisonnières et de pondérations modifient 
en général peu les évolutions, en particulier sur un an.

Les réformes récentes de l’accompagnement et 
de l’indemnisation : des impacts différenciés

Plusieurs réformes ou évolutions récentes dans le 
domaine de l’accompagnement et de l’indemnisation 
des demandeurs d’emploi peuvent avoir contribué 
à accroître les inscriptions sur les listes de deman-
deurs d’emploi, avec un effet moins important sur le 
nombre de chômeurs au sens du BIT. 

- Les possibilités d’accès à la dispense de recherche 
d’emploi (DRE) ont été progressivement restreintes 
à partir de 2009 avant d’être entièrement suppri-
mées au 1er janvier 2012 ; seules les personnes déjà 
en DRE peuvent continuer à en bénéficier depuis. Fin 
2012, en France métropolitaine, on compte 97 000 
DRE indemnisés, soit 40 % de moins qu’un an aupa-
ravant et 64 % de moins que fin 2010 (4) [17]. Une 
partie des personnes qui n’ont pas pu entrer en DRE 
de 2009 à 2012 compte tenu du relèvement progres-
sif de l’âge minimal d’accès à la DRE, puis de la ferme-
ture de l’accès au dispositif, sont restées inscrites à 
Pôle emploi, contribuant à faire augmenter le nombre 
de seniors inscrits en catégorie A sur ces années, 
dans un contexte de très forte dégradation conjonc-
turelle du marché du travail. Le nombre de deman-
deurs d’emploi de catégorie A de 55-57 ans a ainsi 
augmenté de façon très prononcée à partir de janvier 
2009 (graphique G), date à laquelle l’âge minimum 
pour entrer en DRE a été relevé à 58 ans pour les 
allocataires de l’aide au retour à l’emploi (ARE), et à 
56,5 ans pour les bénéficiaires de l’allocation de soli-
darité spécifique (ASS) et pour les non indemnisés. Il 
en a été de même les années suivantes pour les âges 
supérieurs au fur et à mesure du relèvement de l’âge 
minimal. Au total, le nombre de demandeurs d’em-
ploi des âges concernés par la réforme de la DRE est 
devenu comparable ou supérieur à celui des deman-
deurs d’emploi de 53 ou 54 ans, non concernés par 
la réforme. 

En négligeant les différences dans les tailles des 
cohortes et en supposant que tous les âges sont égale-
ment affectés par la conjoncture, on peut assimiler la 
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* Données en moyennes trimestrielles CVS pour le nombre de chômeurs au 
sens du BIT ; données en moyennes trimestrielles CVS-CJO pour le nombre de 
demandeurs d’emploi de catégorie A.

Champ : ensemble de la population (demandeurs d’emploi) et population des 
ménages (chômeurs au sens du BIT) de France métropolitaine.

Sources : Pôle emploi-Dares, STMT ; Insee, enquêtes Emploi 2001-2012. 


data

				Total										Hommes								Femmes								moins de 25 ans								25 à 49 ans				50 ans et plus

				Demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A		Chômeurs au sens du BIT								Demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A : hommes		Chômeurs au sens du BIT : hommes						Demandeurs d'emploi inscrits en catégorie A : femmes		Chômeurs au sens du BIT : femmes						Demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A -25 ans		Chômeurs au sens du BIT - 25 ans						Demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A - 25 à 49 ans		Chômeurs au sens du BIT - 25 à 49 ans		Demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi en catégorie A -50 ans et plus		Chômeurs au sens du BIT - 50 ans et plus

		T1 2001		2,391,483		2,053,000								1,054,600		908,000						1,336,883		1,145,000						360		420						1,617		1,341		415		292

		T2 2001		2,362,200		2,026,000								1,052,350		898,000						1,309,850		1,128,000						361		419						1,594		1,319		408		288

		T3 2001		2,392,600		2,037,000								1,081,583		922,000						1,311,017		1,115,000						378		430						1,607		1,315		407		292

		T4 2001		2,446,367		2,067,000								1,122,617		959,000						1,323,750		1,108,000						399		443						1,636		1,327		411		298

		T1 2002		2,482,050		2,078,000								1,156,450		992,000						1,325,600		1,085,000						408		450						1,658		1,325		417		303

		T2 2002		2,518,333		2,093,000								1,185,000		1,008,000						1,333,333		1,085,000						416		459						1,680		1,322		422		312

		T3 2002		2,549,383		2,113,000								1,210,233		1,011,000						1,339,150		1,102,000						424		470						1,699		1,318		426		324

		T4 2002		2,566,517		2,143,000								1,229,517		1,026,000						1,337,000		1,117,000						431		483						1,707		1,328		429		332

		T1 2003		2,616,850		2,244,000								1,263,000		1,060,000						1,353,850		1,185,000						443		500						1,741		1,420		433		325

		T2 2003		2,646,467		2,291,000								1,282,883		1,079,000						1,363,583		1,212,000						446		528						1,766		1,419		435		343

		T3 2003		2,677,500		2,265,000								1,298,500		1,096,000						1,379,000		1,169,000						449		518						1,793		1,392		436		355

		T4 2003		2,715,333		2,373,000								1,323,650		1,152,000						1,391,683		1,221,000						469		555						1,812		1,451		435		368

		T1 2004		2,683,033		2,424,000								1,304,733		1,140,000						1,378,300		1,285,000						465		567						1,791		1,472		428		386

		T2 2004		2,668,800		2,374,000								1,298,450		1,137,000						1,370,350		1,237,000						464		562						1,780		1,442		424		371

		T3 2004		2,691,350		2,409,000								1,308,817		1,154,000						1,382,533		1,255,000						467		590						1,799		1,460		425		359

		T4 2004		2,699,583		2,434,000								1,315,250		1,186,000						1,384,333		1,248,000						471		581						1,804		1,490		425		363

		T1 2005		2,706,633		2,363,000								1,318,433		1,153,000						1,388,200		1,210,000						476		564						1,806		1,446		425		354

		T2 2005		2,704,450		2,413,000								1,318,217		1,162,000						1,386,233		1,251,000						481		580						1,800		1,485		423		348

		T3 2005		2,661,183		2,458,000								1,293,350		1,165,000						1,367,833		1,293,000						470		613						1,772		1,472		419		373

		T4 2005		2,599,583		2,494,000								1,257,167		1,180,000						1,342,417		1,313,000						459		610						1,730		1,502		411		382

		T1 2006		2,538,050		2,508,000								1,228,783		1,196,000						1,309,267		1,311,000						447		639						1,689		1,489		402		379

		T2 2006		2,444,567		2,453,000								1,181,117		1,193,000						1,263,450		1,260,000						426		630						1,628		1,432		391		391

		T3 2006		2,359,850		2,447,000								1,143,267		1,149,000						1,216,583		1,299,000						411		621						1,572		1,451		377		375

		T4 2006		2,298,733		2,326,000								1,117,000		1,165,000						1,181,733		1,160,000						408		607						1,527		1,350		364		369

		T1 2007		2,217,183		2,336,000								1,074,067		1,138,000						1,143,117		1,199,000						394		594						1,472		1,360		351		383

		T2 2007		2,147,017		2,251,000								1,039,800		1,097,000						1,107,217		1,154,000						379		556						1,432		1,346		336		349

		T3 2007		2,107,517		2,215,000								1,025,700		1,102,000						1,081,817		1,113,000						376		529						1,404		1,348		327		337

		T4 2007		2,050,033		2,098,000								995,350		1,034,000						1,054,683		1,064,000						364		535						1,366		1,240		320		323

		T1 2008		1,994,533		1,983,000								961,567		980,000						1,032,967		1,003,000						355		496						1,327		1,176		312		311

		T2 2008		2,000,200		2,029,000								972,000		994,000						1,028,200		1,036,000						362		514						1,325		1,173		313		342

		T3 2008		2,039,383		2,063,000								1,007,017		1,013,000						1,032,367		1,049,000						375		539						1,347		1,199		317		325

		T4 2008		2,138,500		2,181,000								1,077,467		1,070,000		70,450		57,000		1,061,033		1,111,000		28,667		62,000		408		587		32		48		1,403		1,263		328		331

		T1 2009		2,319,900		2,412,000								1,199,950		1,218,000		122,483		148,000		1,119,950		1,195,000		58,917		84,000		457		667		50		80		1,513		1,375		350		370

		T2 2009		2,492,867		2,591,000								1,310,100		1,321,000		110,150		103,000		1,182,767		1,270,000		62,817		75,000		499		701		42		34		1,616		1,480		378		411

		T3 2009		2,559,650		2,588,000								1,353,367		1,310,000		43,267		-   11,000		1,206,283		1,278,000		23,517		8,000		502		688		3		-   13		1,660		1,483		399		417

		T4 2009		2,633,867		2,705,000		49,067		-   99,000				1,399,133		1,418,000		45,767		108,000		1,234,733		1,287,000		28,450		9,000		512		684		10		-   4		1,704		1,568		418		453		122				90		122

		T1 2010		2,659,383		2,663,000		350,000						1,413,950		1,371,000		14,817		-   47,000		1,245,433		1,293,000		10,700		6,000		504		667		-   7		-   17		1,720		1,546		435		451						65		-6

		T2 2010		2,686,283		2,625,000								1,420,933		1,338,000		6,983		-   33,000		1,265,350		1,287,000		19,917		-   6,000		503		673		-   2		6		1,731		1,516		453		437						73		32

		T3 2010		2,689,033		2,634,000								1,415,500		1,329,000		-   5,433		-   9,000		1,273,533		1,305,000		8,183		18,000		492		678		-   10		5		1,729		1,508		468		448						97		77

		T4 2010		2,685,750		2,616,000		-   51,883		89,000		140,883		1,404,933		1,278,000		-   10,567		-   51,000		1,280,817		1,338,000		7,283		33,000		478		625		-   14		-   53		1,725		1,544		483		447		-6

		T1 2011		2,699,500		2,584,000								1,399,017		1,254,000		-   5,917		-   24,000		1,300,483		1,330,000		19,667		-   8,000		476		641		-   2		16		1,724		1,495		499		448

		T2 2011		2,708,450		2,564,000								1,397,517		1,276,000		-   1,500		22,000		1,310,933		1,288,000		10,450		-   42,000		474		630		-   2		-   11		1,720		1,485		514		448

		T3 2011		2,754,750		2,613,000								1,417,983		1,298,000		20,467		22,000		1,336,767		1,315,000		25,833		27,000		478		602		4		-   28		1,743		1,530		534		481

		T4 2011		2,806,283		2,656,000		-   120,533		-   40,000		80,533		1,441,383		1,351,000		23,400		53,000		1,364,900		1,305,000		28,133		-   10,000		483		609		6		7		1,767		1,569		556		479		32

		T1 2012		2,868,517		2,714,000								1,480,400		1,408,000		39,017		57,000		1,388,117		1,306,000		23,217		1,000		493		614		9		5		1,797		1,605		579		495

		T2 2012		2,917,117		2,784,000								1,509,250		1,420,000		28,850		12,000		1,407,867		1,364,000		19,750		58,000		501		632		8		18		1,819		1,636		597		516

		T3 2012		3,000,833		2,827,000								1,557,500		1,460,000		48,250		40,000		1,443,333		1,367,000		35,467		3,000		517		672		16		40		1,861		1,622		623		533

		T4 2012		3,098,367		2,914,000		-   292,083		-   258,000		34,083		1,615,733		1,511,000		58,233		51,000		1,482,633		1,403,000		39,300		36,000		533		710		16		38		1,913		1,648		652		556		77

																		174,350		160,000						117,733		98,000		50		101		10		31		146		79		97		77

																														10.3%		16.6%						8.2%		5.0%

		Variation annuelle																														-51								67				20

		T4 2005		-   100,000		60,000								-   58,083		-   6,000						-   41,917		65,000						-   13		29						-   74		12		-   14		19		160,000

		T1 2006		-   168,583		145,000								-   89,650		43,000						-   78,933		101,000						-   29		75						-   116		43		-   23		25		313,583

		T2 2006		-   259,883		40,000								-   137,100		31,000						-   122,783		9,000						-   55		50						-   173		-   53		-   33		43		299,883

		T3 2006		-   301,333		-   11,000								-   150,083		-   16,000						-   151,250		6,000						-   59		8						-   200		-   21		-   42		2		290,333

		T4 2006		-   300,850		-   168,000								-   140,167		-   15,000						-   160,683		-   153,000						-   51		-   3						-   203		-   152		-   47		-   13		132,850

		T1 2007		-   320,867		-   172,000								-   154,717		-   58,000						-   166,150		-   112,000						-   53		-   45						-   217		-   129		-   51		4		148,867

		T2 2007		-   297,550		-   202,000								-   141,317		-   96,000						-   156,233		-   106,000						-   48		-   74						-   196		-   86		-   54		-   42		95,550

		T3 2007		-   252,333		-   232,000								-   117,567		-   47,000						-   134,767		-   186,000						-   35		-   92						-   167		-   103		-   50		-   38		20,333

		T4 2007		-   248,700		-   228,000								-   121,650		-   131,000						-   127,050		-   96,000						-   44		-   72						-   160		-   110		-   44		-   46		20,700

		T1 2008		-   222,650		-   353,000								-   112,500		-   158,000						-   110,150		-   196,000						-   39		-   98						-   145		-   184		-   39		-   72		-   130,350

		T2 2008		-   146,817		-   222,000								-   67,800		-   103,000						-   79,017		-   118,000						-   17		-   42						-   107		-   173		-   23		-   7		-   75,183

		T3 2008		-   68,133		-   152,000								-   18,683		-   89,000						-   49,450		-   64,000						-   1		10						-   58		-   149		-   10		-   12		-   83,867

		T4 2008		88,467		83,000								82,117		36,000						6,350		47,000						44		52						37		23		8		8		-   5,467

		T1 2009		325,367		429,000								238,383		238,000						86,983		192,000						102		171						186		199		38		59		103,633

		T2 2009		492,667		562,000								338,100		327,000						154,567		234,000						137		187						291		307		64		69		69,333

		T3 2009		520,267		525,000								346,350		297,000						173,917		229,000						126		149						313		284		81		92		4,733

		T4 2009		495,367		524,000								321,667		348,000						173,700		176,000						104		97						301		305		90		122		28,633

		T1 2010		339,483		251,000								214,000		153,000						125,483		98,000						47		- 0						207		171		85		81		-   88,483

		T2 2010		193,417		34,000								110,833		17,000						82,583		17,000						4		-   28						115		36		75		26		-   159,417

		T3 2010		129,383		46,000								62,133		19,000						67,250		27,000						-   9		-   10						69		25		69		31		-   83,383

		T4 2010		51,883		-   89,000								5,800		-   140,000						46,083		51,000						-   33		-   59						21		-   24		65		-   6		-   140,883

		T1 2011		40,117		-   79,000								-   14,933		-   117,000						55,050		37,000						-   28		-   26						4		-   51		64		-   3		-   119,117

		T2 2011		22,167		-   61,000								-   23,417		-   62,000						45,583		1,000						-   28		-   43						-   11		-   31		61		11		-   83,167

		T3 2011		65,717		-   21,000								2,483		-   31,000						63,233		10,000						-   14		-   76						15		22		66		33		-   86,717

		T4 2011		120,533		40,000								36,450		73,000						84,083		-   33,000						5		-   16						42		25		73		32		-   80,533

						80,533										-   36,550								117,083								21								17				41
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Graphique G •	 Nombre de seniors demandeurs d’emploi de catégorie A 
	 et impact de la réforme de la DRE

Données brutes, âge en fin de mois.

Champ : France métropolitaine.

Source : Dares-Pôle emploi, STMT.

58 ans (ARE), 56 ans et 6 mois (ASS et non indemnisés), pas de condition d'âge (AER)

59 ans (ARE), 58 mois (ASS et non indemnisés), pas de condition d'âge (AER)

60 ans (ARE), 59 mois (ASS et non indemnisés), pas de condition d'âge (AER)

Entrées en application de la loi du 1er août 2008 : conditions d'âge pour l'entrée en DRE
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réduction, entre fin 2008 (avant entrée en vigueur de la réforme) et fin 2012, de l’écart entre le nombre de demandeurs 
d’emploi de catégorie A de 53-54 ans et celui des demandeurs d’emploi des différents âges concernés par la réforme (55 
à 60 ans) à l’impact de la réforme de la DRE. La réduction de cet écart reflète également pour une faible part un effet à 
la hausse de la réforme des retraites sur le nombre de demandeurs d’emploi âgés de 60 ans à partir de la mi-2011 (5). 
On estime ainsi que la suppression progressive de la DRE, combinée avec des premiers effets à court terme de la réforme 
des retraites, pourrait avoir contribué à accroître le nombre de demandeurs d’emploi en catégorie A de 167 000 sur la 
période 2009-2012 (tableau A). Compte tenu des hypothèses qui la sous-tendent cette estimation est entourée d’une 
certaine marge d’incertitude. 

suite encadré 3

La réforme de la DRE a pu aussi affecter le chômage au sens du BIT. En effet, il est vraisemblable que le fait de rester inscrit 
sur les listes de Pôle emploi, au lieu de bénéficier de la DRE, conduise certaines personnes souhaitant travailler à effec-
tuer des démarches actives de recherche qu’elles n’auraient pas accomplies dans le cas contraire (un rendez-vous avec 
un conseiller de Pôle emploi est considéré comme une démarche active). Sous l’hypothèse forte que les personnes qui 
auraient pu bénéficier d’une DRE auraient le même comportement d’activité que les autres personnes de leur âge actuel-
lement inscrites sur les listes de demandeurs d’emploi, on peut estimer que l’accroissement du nombre de chômeurs au 
sens du BIT lié à la réforme de la DRE correspond à environ la moitié du surcroît d’inscription sur les listes de Pôle emploi, 
soit +86 000. L’autre moitié serait constituée de personnes sans emploi ne se déclarant pas chômeurs au sens du BIT 
et contribuerait à expliquer en partie les divergences d’évolution entre les demandeurs d’emploi de catégorie A et les 
chômeurs au sens du BIT chez les seniors.

La réforme de la DRE aurait ainsi contribué pour plus de 25 % à l’évolution du nombre de demandeurs d’emploi âgés 
de 50 ans ou plus en catégorie A en 2009, pour environ 75 % en 2010 et 2011, et pour 40 % en 2012. Elle aurait eu 
également un impact assez fort sur l’évolution du nombre de chômeurs au sens du BIT de 50 ans ou plus, particulière-
ment sur les années 2010 et 2011. Hors effet de la réforme, l’écart entre l’évolution du nombre de demandeurs d’emploi 
seniors en catégorie A et le nombre de chômeurs au sens du BIT de 50 ans ou plus aurait été réduit d’environ un tiers en 
2010 et de deux tiers en 2011, passant de +71 000 à +48 000 en 2010 et de +41 000 à +14 000 en 2011. En 2012, en 
l’absence de réforme de la DRE, l’évolution du nombre de demandeurs d’emploi seniors en catégorie A et celle du 
nombre de chômeurs au sens du BIT de 50 ans ou plus auraient été presque identiques (+58 000 contre +57 000).

- Le revenu de solidarité active (RSA), mis en place mi-2009 prévoit l’orientation privilégiée de certains bénéficiaires 
vers un parcours d’accompagnement professionnel via Pôle emploi ou un autre organisme de placement, ce qui peut 
entraîner une augmentation des inscriptions à Pôle emploi des bénéficiaires du RSA (6). Il est toutefois difficile d’évaluer 
quantitativement l’effet de ce facteur à ce jour, faute d’information précise sur les modalités d’orientation et d’accompa-
gnement retenues dans l’ensemble des départements.

(5) En effet, le nombre 
de demandeurs 
d’emploi de 60 ans 
s’est accru à partir de 
juillet 2011 suite au 
début de la montée en 
charge de la réforme 
des retraites, alors 
que ceux-ci pouvaient 
encore bénéficier de 
la DRE.

(6) Au 31 décembre 
2012, 506 000 
bénéficiaires du RSA 
socle (y compris socle 
et activité) étaient 
inscrits en catégorie 
A sur les listes de 
demandeurs d’emploi 
(source : Dares-Pôle 
emploi, STMT et Cnaf, 
MSA, Drees).


DEFM A

		date		Moy5354		_55ans		_56ans		_57ans		_58ans		_59ans		_60ans		_61ans

		Jan-04		62957		49845		46852		31819		6733		4569		2380		1568

		Feb-04		62223.5		49171		46406		32364		6704		4659		2407		1609

		Mar-04		61226		47509		45363		31121		6459		4305		2279		1508

		Apr-04		59929		46536		44380		30547		6426		4208		2188		1413

		May-04		59408		47330		44035		32029		6632		4244		2163		1448

		Jun-04		58964		46553		43428		31293		6588		4131		2067		1358

		Jul-04		60427		47767		44113		31587		7134		4325		2141		1448

		Aug-04		62045		49546		45544		32977		7945		4588		2333		1535

		Sep-04		59620		46646		43747		30684		7226		4193		2152		1379

		Oct-04		59898		46589		44027		30544		7353		4211		2096		1414

		Nov-04		60435.5		47927		44398		31526		7780		4367		2222		1455

		Dec-04		60352		48484		44781		31774		7924		4326		2286		1441

		Jan-05		60864.5		50177		45306		33387		8866		4682		2395		1576

		Feb-05		60424.5		49155		44680		32673		8535		4574		2270		1516

		Mar-05		59106.5		48064		43620		31870		8178		4566		2179		1460

		Apr-05		57918.5		46872		43049		31245		8209		4538		2147		1441

		May-05		57501		47408		42988		32126		8539		4733		2103		1444

		Jun-05		56918.5		46542		42529		30830		8131		4580		2102		1413

		Jul-05		58129		47899		43439		31912		8775		5212		2205		1387

		Aug-05		59466.5		49536		44431		32882		9217		5720		2448		1555

		Sep-05		56831.5		46723		42455		30196		8253		5256		2195		1390

		Oct-05		56727.5		47364		42389		31032		8569		5495		2214		1410

		Nov-05		56799		46739		42523		30134		8594		5456		2258		1421

		Dec-05		56360.5		47781		42385		31034		8774		5531		2274		1448

		Jan-06		56917.5		47804		42893		32055		9349		5893		2373		1525

		Feb-06		56167.5		46052		41970		31154		9012		5678		2328		1473

		Mar-06		54822.5		44215		40942		29893		8555		5513		2257		1419

		Apr-06		53287		43450		40102		30335		8510		5473		2248		1412

		May-06		52089		41925		39215		29312		8228		5271		2230		1349

		Jun-06		50966.5		40611		38234		28056		7904		5113		2214		1313

		Jul-06		51782		41919		39069		29693		8810		5581		2447		1397

		Aug-06		53164.5		42249		39647		28990		9210		5881		2685		1501

		Sep-06		50092.5		39266		37215		26640		8277		5322		2487		1395

		Oct-06		50036		39501		37014		26799		8423		5422		2506		1420

		Nov-06		49963.5		38395		36153		25424		8177		5304		2500		1408

		Dec-06		49764.5		38586		36232		25554		8404		5294		2522		1365

		Jan-07		50092.5		39808		35883		26682		8990		5694		2750		1445

		Feb-07		49042.5		38704		34640		25685		8517		5458		2631		1425

		Mar-07		47384		35883		32989		24324		7907		5126		2469		1407

		Apr-07		45880.5		35379		31855		24484		7969		5199		2480		1404

		May-07		44964		34383		30972		24160		7546		4997		2361		1375

		Jun-07		43864.5		33109		30067		23143		7131		4810		2325		1330

		Jul-07		44702		34405		30902		24400		8048		5257		2528		1520

		Aug-07		46167.5		35313		31766		24690		8436		5480		2674		1589

		Sep-07		43591.5		33609		29911		23377		7967		5282		2514		1575

		Oct-07		43447.5		33142		29736		22531		7833		5091		2526		1523

		Nov-07		43684		33374		29717		22199		7684		4988		2494		1555

		Dec-07		43591.5		34388		29703		22849		7859		5117		2511		1597

		Jan-08		44257.5		34905		30188		23132		8503		5544		2689		1706

		Feb-08		43585.5		33555		29339		22213		8346		5280		2692		1674

		Mar-08		42688		32981		28634		22191		8214		5320		2682		1706

		Apr-08		41652		33096		28317		22708		8435		5545		2795		1775

		May-08		40836.5		33359		28169		23062		8451		5673		2750		1775

		Jun-08		40288		33276		27935		22955		8425		5567		2707		1780

		Jul-08		41225.5		34699		28854		23781		9109		6087		2908		1935

		Aug-08		43297.5		37374		30803		25629		10278		6801		3253		2155

		Sep-08		41006		35771		29323		24398		9917		6602		3146		2033

		Oct-08		41651.5		36384		29666		24111		10169		6556		3166		2075

		Nov-08		42865.5		37802		31008		24749		10896		6823		3215		2152

		Dec-08		43726		39014		31905		25001		11523		7107		3321		2175

		Jan-09		45365		41449		33768		27302		13124		8163		3751		2458

		Feb-09		45835.5		42178		34680		28564		13683		8497		3830		2590

		Mar-09		45617.5		42373		35213		29906		13789		8651		3839		2580

		Apr-09		45429		42891		35942		31382		14530		9114		3921		2659

		May-09		45365		43489		37056		32842		15421		9422		3984		2723

		Jun-09		44962		43795		37654		33615		15204		9109		3955		2572

		Jul-09		46290.5		45576		39844		35603		16992		9708		4223		2659

		Aug-09		48634		48410		42690		38336		19132		10688		4640		2868

		Sep-09		46497.5		46797		41816		37828		18753		10460		4528		2756

		Oct-09		47532.5		48129		43230		39139		19444		10762		4504		2780

		Nov-09		48541.5		49576		44592		40896		19927		11112		4623		2857

		Dec-09		48867		49922		46023		42122		19577		11243		4742		2850

		Jan-10		50554.5		51707		48308		44490		23267		12217		5340		3032

		Feb-10		50402.5		51475		48925		45592		25729		12181		5339		3103

		Mar-10		49358.5		50640		48664		45731		28238		11850		5178		2963

		Apr-10		48272.5		50010		48544		45862		30854		11976		5095		2952

		May-10		47882.5		49473		49201		46483		33475		12483		5111		2982

		Jun-10		47013		48629		48930		46682		35543		12183		5008		2915

		Jul-10		48164.5		49618		50368		48801		38897		13335		5234		3104

		Aug-10		50404.5		51740		52829		51664		42699		14706		5670		3354

		Sep-10		48131.5		49379		50775		50467		43538		14198		5425		3216

		Oct-10		48669		49882		51641		51430		45849		14487		5326		3182

		Nov-10		49927		50952		53309		52468		48438		14918		5511		3215

		Dec-10		50446		51363		53633		53576		50537		14894		5615		3245

		Jan-11		51762.5		52834		55007		55562		52445		19159		5943		3600

		Feb-11		51660.5		52834		54785		55840		53179		22599		5914		3557

		Mar-11		50275.5		51369		53654		54764		53268		25985		5903		3442

		Apr-11		49071.5		50349		52532		54125		53227		29435		5945		3423

		May-11		48464		49453		51876		54006		53604		32836		6150		3394

		Jun-11		48228		49115		51211		53915		54080		35811		6287		3417

		Jul-11		49780.5		50585		52637		55705		56487		40405		7000		3698

		Aug-11		51653		52434		54797		57394		58969		45145		8252		3959

		Sep-11		49283.5		50454		52257		55473		57519		47341		8764		3813

		Oct-11		50466.5		51039		53201		56618		58982		51170		9785		3945

		Nov-11		51621.5		52050		53948		57872		60205		54790		10771		4067

		Dec-11		52227.5		52916		54247		58362		61704		58262		11011		3928

		Jan-12		54106.5		54072		55852		59566		63659		60543		15498		4279

		Feb-12		53880.5		53716		55741		59199		63761		61165		18765		4433

		Mar-12		52587.5		52670		54563		58106		62599		61243		22437		4614

		Apr-12		51597		51678		53385		57203		62199		61117		25786		4816

		May-12		51382.5		51345		52900		56667		62322		61826		29340		5148

		Jun-12		50878		50660		52154		55688		61853		62356		32805		5454

		Jul-12		52517		51979		53603		57059		63393		64967		37642		5883

		Aug-12		55270		54498		55967		59135		65490		67930		43243		6643

		Sep-12		53405.5		52643		54267		57014		63870		67408		46759		6834

		Oct-12		54539.5		53805		54917		57676		64807		68645		50485		7174

		Nov-12		55993		55381		56074		58755		66050		69674		50803		7714

		Dec-12		56659.5		55848		56579		59463		66458		71263		52369		8294
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Effets cumulés : 
12/2008 – 12/ 2012

12/2011 –
12/2012

12/2010 –
12/ 2011

12/2009 –
12/ 2010

12/2008 –
12/2009

Variation annuelle
Demandeurs d’emploi de catégorie A de 50 ans ou plus........ 	 90 000	 65 000	 73 000	 97 000	 325 000
Chômeurs au sens du BIT de 50 ans ou plus........................... 	 122 000	 -6 000	 32 000	 77 000	 225 000
Écart...................................................................................... 	 -32 000	 71 000	 41 000	 20 000	 100 000

Effet annuel estimé de la réforme de la DRE
Demandeurs d’emploi de catégorie A..................................... 	 25 000	 47 000	 56 000	 39 000	 167 000
Chômeurs au sens du BIT ...................................................... 	 13 000	 24 000	 29 000	 20 000	 86 000
Écart...................................................................................... 	 12 000	 23 000	 27 000	 19 000	 81 000

Variation annuelle après correction des effets estimés
de la réforme de la DRE (milliers)
Demandeurs d’emploi de catégorie A de 50 ans ou plus........ 	 65 000	 18 000	 17 000	 58 000	 158 000
Chômeurs au sens du BIT de 50 ans ou plus .......................... 	 109 000	 -30 000	 3 000	 57 000	 139 000
Écart ..................................................................................... 	 -44 000	 48 000	 14 000	 1 000	 19 000

Tableau A •	 Estimations des effets de la réforme de la DRE sur le nombre de demandeurs d’emploi 
	 de catégorie A et sur le nombre de chômeurs au sens du BIT, âgés de 50 ans ou plus

Lecture : entre décembre 2009 et décembre 2010, le nombre de demandeurs d’emploi de 50 ans ou plus en catégorie A s’est accru de 65 000 ; sur la même 
période, la réforme de la DRE a eu pour effet d’accroître ce nombre de 47 000 ; hors réforme de la DRE, on estime donc que le nombre de demandeurs d’emploi 
de 50 ans ou plus en catégorie A se serait accru de 18 000 sur l’année 2010.

Champ : ensemble de la population (demandeurs d’emploi) et population des ménages (chômeurs au sens du BIT) de France métropolitaine.

Source : Dares-Pôle emploi, FHS ;  estimations des effets Dares.

- La convention d’assurance chômage mise en œuvre en avril 2009 a modifié les règles d’indemnisation. En particulier, les 
personnes justifiant d’une durée d’affiliation comprise entre 4 et 6 mois ont désormais droit à 4 mois d’indemnisation, 
alors qu’elles ne percevaient rien auparavant. On estime que 150 000 personnes sont dans ce cas chaque année (7). Une 
partie d’entre elles aurait pu ne pas s’inscrire sur les listes de Pôle emploi si elles n’avaient pas été indemnisées. L’effet 
de cette réforme sur le nombre de demandeurs d’emploi à une date donnée, s’il n’est pas quantifiable, est cependant 
certainement très inférieur à ce nombre. 

- Enfin, des variations de l’intensité du suivi des demandeurs d’emploi par Pôle emploi sont également susceptibles d’af-
fecter différemment les évolutions du nombre de demandeurs d’emploi et du nombre de chômeurs au sens du BIT. Ainsi, 
la mise en place au 1er janvier 2006 du suivi mensuel personnalisé (SMP), qui a rendu le suivi de la grande majorité des 
demandeurs d’emploi plus précoce et plus intensif, s’était traduite par une baisse du nombre d’inscrits sur les listes de 
Pôle emploi, en raison de reprises d’emploi plus rapides, mais aussi de radiations administratives plus précoces et plus 
fréquentes [21]. L’effet sur le nombre de chômeurs au sens du BIT, qui n’est pas (ou peu) affecté par la fréquence des 
radiations, a été de moindre ampleur. À partir de la mi-2008, l’afflux de nombreux demandeurs d’emploi suite à la crise 
a pu entraîner une réduction de l’intensité du suivi et de l’accompagnement proposés à chaque demandeur d’emploi, 
ce qui pourrait avoir contribué à la diminution du taux mensuel de sorties pour radiation, passé de 0,32 % en moyenne 
sur 2007-mi-2008 à 0,2 % en moyenne sur 2009-2012, soit le niveau observé en moyenne en 2004-2005, juste avant 
la mise en place du SMP. Cette baisse des radiations administratives peut avoir contribué aux divergences d’évolutions 
entre demandeurs d’emploi en catégorie A et chômeurs au sens du BIT.

suite et fin encadré 3

(7) Extrapolation à 
partir des trois derniers 
trimestres 2009.
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